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PROCÈS 

COMPLET 

DE M. DE PRADT. 
ÏNTRODUGTION. 

X^EPUis quelques mois, les causes relatives aux 
délits de la presse se sont multipliëes « et les tri- 
bunaux n'ont pas cessé de retentir de ces débats, 
dont l'utilité n'égale pas toujours le bruit ^ qui 
souvent ont l'inconvénient de donner de la pu- 
blicité à ce qujl serait bon de cacher ; qui placent 
un danger pour la société dans des paroles ou 
des assertions qui souvent, sans cela, resteraient 
inaperçues du monde entier; qui , dans l'état ac- 
tuel de la société, ne sont propres à exciter au- 
cun mouvement , ni à produire aucun effet ; ces 
accusations portent avec elles l'inconvénient vrai- 
ment effrayant pour les membres de la société,, de 
faire dépendre les intérêts les plus précieux des 
citoyens d'interprétations dans lesquelles toujours 
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il entre néeessakement <m peu d'arbitraire , el 
dont, par U icompositioti Hctodie dm jury, la 
décision finale est remise à des hommes dont 
l'équité naturelle peut n'être pas secondée parle 
genre d'études , de connaissances et de pratiques 
qui rend propre à discerner tie qui peut se tf Cuver 
de réel dans un écrit, comme à faire avec justice 
le partage entre le bien et Je mak... C'est ce 
que l'on a vu dans les causes de la souscription 
dite nationale , de la -municipalité 4e Toulon , 
contre M. de ïouy , membre de FAcadémie , de 
M. Cauchois-Lemaire , de M. Bousquet, et d'un 
grand nombre d'autres causes... Beaucoup qnt 
échappé à la <iondamnation ; celles-ci , en se ré- 
pétant, affectent plus désagréablement le jpublic, 
et lorsque déjà beaucoup de retraits se trouvent, 
par les lois mêmes, imposés à la libre manifes- 
tation de la pensée, il est naturel que le public 
désire plus de sobriété dans ces condamnations , 
car alors chaque jugement menace ou atteint en 
quelque point chaque particulier. 

Tues ohoses en étaient là lorsque l'ouvrage de 
"NLb^ l'archevêque de Malines, sur l'affaire des 
élections, ^ut déféré aux tribunaux. Le public a 
été imbu de l'idée que des ordres directs du mi- 
nistère avaient mis en action les magistrats ; que 
des me^iures de rigueur avaient dû être proposées 
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eonlre l'auteur; que l'effet en avait été prévenu 
par les représentations des chefs du clergé; tout 
cela peut être ôun'éirepas ; aujourd'hui , il ïb,- 
porte peu de le connaître; s'en informer, tenait 
alors à l'active et inquiète curiosité qui porte à 
rechercher les principes et les auteurs des évène- 
mens publics, et à l'état actuel des sociétés dans 
lesquelles un grand nombre d'hommes ont lo 
goût des aflàirw publiques, et du temps à leur 
donner. 

La saisie d'un ouvrage de M. dePradt devint 
un événement. Ce résultat conduisait à la Cour 
d'assises un archevêque , spectacle nouveau, un- 
auteur qui, dans vingt ouvrages, avait évùé les 
écneJls de la liberté des opinions et de la fran- 
chise des paroles. - 11 règne en général en 
France un double langage, l'un naturel et fautre 
artificiel , et comme officiel : c'est un argot né au 
sein des violences de la révolution ; le besoin de' 
la sÛTOlé l'a fait naître; l'intérêt l'a maintenu ; 
i« tninsportation rapide du pouvoir d'une main 
à une autre fa montré comme une sauvè-garde • 
on a voiAu préparer des excuses à l'avenir, et tel 
.ffirme*Md«f l'existence du bonheur, qui derrière 
déplore ouprédlt des malheurs.... M. de Pradt a 
«îgnalé plusieurs fois cette hypocrisie dfi Un- 
gage , et ne peut être accusé d'en avoir usé à son 

* 1., 
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profit.... Il a dit ce qu'il a cru être la y^rit^, Si 
tous et sur tout.... Il a parlé du présent comme 
du passé, et quelquefois l'avenir à entr'ouvert 
devant lui ses sombres profondeurs. Tout avait 
bien été jusque-là ; mais comme il n'est pas de 
bonheur durable , il a fallu arriver au bord de l'a- • 
byme commun, et recevoir un coup semblable 
à celui qui avait frappé tant d'autres. 

L'ouvrage sur l'affaire des élections fut com- 
posé à cent lieues de Paris, avec une extrême ra* 
pidité, à la chaleur de la plus vive discussion qui 
ait animé aucune des assemblées délibérantes 
depuis 1789 : quelques étincelles de ce feu tom-. 
bèrent sur le bureau de l'auteur ; il était ipalade ; 
temps fâcheux pour écrire ; pressé par lempire 
des circonstances , autre inconvénient -, l'impres-r 
£ion se poursuivait à Paris , sans possibilité de 
révision dans uu mouvement accéléré, sans corr 
rection personnelle des épreuves imprimées ; les 
troubles de Paris [ éclatèrent ; les peintures les 
plus enflammées remplirent les contrées qu'ha-^ 
bitaît M. de Prad,t. A Paris , on juge très impar- 
faitement les impressions que les faits ou les opîr 
nions de Paris produisent sur les provinces; Paris, 
et celles-ci s*ignorent également, et il serait asr 
sez difficile de dire k qui de Paris ou . des pro*^ 
vinces, appartient, sur leur position mutuelle , 
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la plus grande somme d'erreurs. — Ce qui est 
bien certain, quant au fait présent, c'est que 
M. de Pradt ayait la pleine et entière conyioiion 
que la prolongation des troubles de Paris , n'eus- 
sent-ils continué que trois jours encore, donnsiit 
dans les contrées qu'il habitait alors , et qu'il con- 
naît très bien, ouverture à une perturbation po- 
pulaire, dont aucun pouvoir ne peut diriger, 
arrêter le flot ni guérir les ravages : quelques 
fusillés , à la suite de Fou ragan, ne guérissent 
pas les victimes qu'il a fait; et puisque M. de 
Pradt a acquis à ses dépens le droit de parler 
clair, sans cet argot si cher et si propice à tant 
d'autres, il dira qu'il a toujours pensé , qu'à litige 
de prêtre et de noble, malgré son libéralisme, il 
fvait un double tribut à payer à ces perturba- 
tions , et qu'il ne lui était pas plus réservé d'en 
éviter le paiement, que celui qu'il a été sommé 
d'acquitter à la Cour d'assises. 

C'est sous ces inspirations que M. de Pradt 
avait écrit. M. Savoy e-RoUin avait dit : J'ai 
voté pour éviter la guerre civile. Eh bien ! 
M» de Pradt avait écrit pour éviter quelque 
chose de pis que la guerre civile , une pertur- 
bation populaire; car M. de Pradt n'est pas assez 
'dénué de sens pour croire à la possibilité d'une 
|;uerre civile en France ; mais il croit et beau- 
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coup , it celle des perturbalioiis populaires ^ 
malheur ignoble, plus fatal que celui des guerres 
civiles , qui tout hideuses et fane^tes qu'ellef 
soient, cependant peuvent n'être pas dépour-* 
vues , comme l'atteste THistitire y de quelque 
dignité, ni s'oj^ioser au développement de h«ulà 
caractères , et même de vertus , dont il faut dé- 
plorer l'emploi , mais ne pas méconnaître Ve^i^ 
stence. Pendant qu'on accusait à Paris M. do 
Pradt d'exciter à la guerre civile*, il employait / 
dans son pays ses moyens d'influence pour pré- 
venir ces perturbations qui lui inspirent un si 
légitime effroi. Il en ^ été victime on 1789 et 
etL 1 792 : il n'a pas la moindre envie de se re- 
trouver vis-à-vis d'elles en 1820 et années sui- 
vantes. A Paris on est à l'abri de tout cela , et 
, l'on juge les antres comme s'ils y étaient auissi. 
L'ouvrage parut le i5 juillet : 1 auteur accu- 
sait la lenteur de l'imprimeur ; il avait espéré 
paraître avant la sanction de la loi. A la seule 
inspection de l'ouvrage , on le juge ouvrage de 
circonstance, surtout dans sa partie inculpée. La 
partie permanente précède celle-ci : c^est cetlequî 
traite de l'aristocratie , sujet neuf , tableau vrai, 
tracé avec des égards et des ménagemens auxqueU 
Varistocraiie n'est pas accoutumée , et qu'elle-" 
même n'emploie guère. Les chapitres de U 
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législation, de la royauté, àe Fiaitialiye, du 
ministre , de la dynastie , du gouvernement 
eeenlte, fovipent le corps de rouvvage^el dé- 
notent les intentions de l'auteur aTOC une ^i- 
dence qu'il croyait capable de faire ëprouyer 
aux autres tk même aentiment qu'il ëpironvait 
lui-même en les traçant. Jamais il n'avait écrit 
avec plus de cette sécurité qui naît du aentiment 
de l'innocence des intentioaa. Le chapitre de 
la dynastie tout seul y devait servir comme de 
paratonuerre à £on ouvrage, et k ce qui pouvait 
s'y rencontrer de défectueu:ii^ : il devait ^ire pro^x 
tecteur pour lui comme il l'est, s'il n'y a pas de 
témérité à s'exprimer ainsi , pour la dynastie 
elle-même : car jamais rien de plus vrai, /de 
plus formel, de plus salutaire pour elle n'a 
^ encore été écrit , et quand M. de Pradt le com- 
posait avec autant de rapidité que de vérité , et 
de désir de servir, il tendait à ramener les esprits 
étrangement égarés de tous les côtés sur cette 
question. I^e chapitre sur le gouvernement oc- 
culte fut composé dans la même intention» 
M. de Pradt saisit cette occasion de rendre unç 
éclatante justice aux illustres victime» d'une des 
plus horribles déceptions dont le souvenir ait 
souillé l'Histoire : il a voulu fixer le jugement 
de la postérité sur ce fait historique ^ il a bravé^ 
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pour le faire, la dëfaveur attachée à contrarier- 
l'opinion d'un parti dans un moment donne \ il 
à montre par là son impartialité'^ mais le sys^ 
lème des compensations n'existe pas en sa fa-^ 
yeui?, et il ne lui est pas plus donné de feire 
reconnaître te sens de ce qu'il écîit en 1820., 
que le prix de ce qu'il faisait en i8i4, lorsque 
pendant troiâ mois il exposa sa vie pour amener 
k restauration que l'état de son pays lui mrOn-% 
trait indispensable, pas plus qu'il n'a été tenu 
.compte pour lui des exils et du dépouillement^ 
que lui valut le 20 mars i8ièo. 

Quand les passions seront calmées, quand 
dans son action continue , le temps aura placé 
l'ouvrage de M. de Pfadt dans ce lointain qui 
donne la perspective véritable des objets, oi^ 
s'étonnera de la facilité avec laquelle onl'a incri^ 
uUné, de provocation à la désobéissance aux 
lois, d'attent€U, formel à t autorité constitution^ 
nelle du Roi et des Chambres, et d'excitation à 
la guerre cv^ile : ce sont troi« grandes choses que 
ces crimes : il faut beaucoup d'imprudence ou de 
perversité pour y penser et pour en provoquer 
les redoutables résultats sur soi comme sur \e$ 
autres, il faut être bien puissant pour en attendre 
quelque chose : soavent pour savoir ce que veut 
un homme, syrlout s'il est ,doué de quelque 
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sens , il serai i bon de commencer par demander 
ce qu'il peut, et ce serait dans^ son pouvoir rëel, 
encore plus que dans ses paroles mêmes , que 
Ton en trouverait le sens. L'Histoire se trouvera 
parfaitement d'accord avec la Cour d'assises^ 
sur la nature de l'ouvrage de M. ^e Pradt, et , 
confirmalit son jugement, elle maintiendra qi:^il 
ne contenait rien de ce qui Ta fait traduire de-r 
vaut les tribunaux. Quelques phrases chaleu- 
reuses, quelques expressions despectueuses pour 
des choses peu recommandables , quelques coups 
de pinceau trop vraispour n'être pas ressentis viveW 
ment, maisplacësà côte de l'expression du respect 
pour tout ce que le devoir prescrit de respecter, 
a côté même des ménagemens^ offerts à ceux que 
l'on frappe d'une main , en les relevant de l'autre, 
ne constituent^pas les crimes qui exposent un 
citoyen dont l'existence tout entière est comme 
une protestation continuelle contre la possibilité 
de ces mêmes éri mes, 2i subir la perte de l'honneur, 
de la liberté , de tout ce qui constitue l'existence 
honorable dans un monde civilisé. En voyant 
la légèreté et la dureté aveclaquelle Içs hommes 
se traitent mutuellement, on trouve que la so- 
ciété vend cher ses avantages, et l'on se demande 
quels dédommagemens elle a préparés à ceux 
qu'elle fait descendre d'un haut rang, sur u^ 
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b^nc d'accusë, auxquelt elle demande la ans- 
pension de .le«r considération sociale , qu'elle 
menace de*la perte de la liberté, qu'elle expose 
aux regards du public , qu'elle accuse à son 
de trompe, et qu'elle laisse însiifier avec les ci* 
seaux de la censure (i); qui entendent. leur nom 
dans toutes les bouches , qui perdent pendant 
un long espace de temps le repos de l'espril 
et du corps , qui ont à parcourir de longues di^ 
stances pour arriver à obtenir la faculté de con- 
tinuer à parcourir librement les mes, et qui en 
cas de plainte, peuvent encore ^tre accusés de 
manquer au respect. 

Voilà ce que vient d'éprouver M. de Pradt : 
ni son âge, ni son caractère ecclésiastique, ni ses 
titres civils, ni une existence aussi honorable 
que paisible dans la contrée qu'A habite , n'ont 
pu le soustraire h cet enchaineme ut de douleurs , 
qu'il aurait bien le-droit de qualifier autrement. 
Ses souffrances et ses dangers ont alimenté la 
généreuse allégresse d'un parti ; M, de Pradt l'a 
vu préparer ses snbsannatioas, il a entendu les cria 
de sa joie prématurée, que la justice lui a ordonné 
de faire rentrer dans un sein qui méconnaissait 
les droits de Thuroanité... 

(i) La censure a défendu de rendre compte du plaidoyer de 
M* Dupin , aTocat de M. de Pradt. 
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L'ouvrage cle M. de Pradt parut le i5 juillet ; 
il fut saisi le 17 juillet ;•••• déféré de suite aux 
tribunaux, et renvoyé par eux à la Cour d'as- 
çises..... Une commission rogatoire fut adressée 
au tribunal dlssoîre, département du Puy-de- 
Dôme; M. de Pradt y fut cité; il était absent et 
malade. Pressé de rejeter loin de lui l'odieux 
fardeau dont on venait de le charger *, il brava 
les douleurs les plus cuisantes pour se rendre aa 
tribunal. 

L'acte d'accusation envoyé par le juge d'in« 
struction de Paris , était beaucoup plus étendu 
que celui qui a été lancé paria Cour royale. 

M. de Pradt ne répondit que sur les deux pre- 
miers points , se réservant de continuer à Paris ^ 
s'il y avait lieu de le faire. 

Il est bon de faire connaître ces deux pointa. 

1®. Pagexj de l'Avant-Propos. 

« L'aristocratie n'a jamais conçu et ne conce* 
» vra jamais ^ue , les Bourbons rentrant à titre 
}) de famille dans une propriété souveraine ^ 
» elle ne rentre pas aussi dansr les siennes pro-< 
» près, et dès que l'on fait du commandement 
» social une propriété de famille, dans ce système,^ 
» on ne peut accuser l'aristocratie d'avoir tort ; 
» elle peut bien avoir tort contre les principes 
)) du contrat social, mais elle a raison dans le 
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» sjitème ie la souveraineté de famille ; aîors 
» celle-ci n'est que Taristocratie portée an pins 
n hant degré: le prince pins séparé dn corps 
jè social et pins agissant sur lui que tout autre 
» membre de Taristoeratle, dans ce sjstème y est 
» le premier des aristocrates, y 

^•. Page xxxix de rAvant-Pit>poi. 

y Je snpplie Taristocratie de m'éclaîrer sur ce 
» point : comment se démêlerait-elle de toute la 
» république des Lettres qui loi est contraire ; 
» écrivains, professeurs, écoliers, littérature, 
» droit , médecine , tout lui est opposé dans 
» cette catégorie ; 

» Du commerce, arts, industrie , propriétaires 
I m dn mojen ordre, si communs en France, dans 
» les mêmes dispositions à son égard ; 

» Des millions d'acquéreurs des domaines que 
» tant d'intérêts et d'alarmes rendent ses en- 
» nemis ; 

» De la totalité de la bourgeoisie qui anjour- 
» d'hui dispose dn peuple des villes et des cam- 
» pagnes; 

» Comptera-t-elle comme contre-poids la force 
n publique dont elle disposerait , et l'armée. 

9 Mais la vraie force publique est dans la 
» masse de la nation -, le plus léger mouvement 
^ de ce poids écraserait tout. Quant à l'armée, 
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1^ yoyez Vile de Lëoi^, i*' janvier i6ao^ rarmé» 
j» la plus ferme aux frontières ; contre des per- 
» turbateurs évidens de Tordre public , dans les 
3> discussions civiles, le second jour, sera avec le 
» peuple. Désormais il faut s'arranger sur cela 
» car on ne trouvera plus autre cho3e« 

» Le soldat, soldat aux frontières, peuple 
9 avec le peuple. » 

n était accusé , sur le premier point, d'atten- 
ter à Tordre de successibilité au trône. 

Sur le second, d'exciter à laséditipu militaire. 

Il commença par déclarer qu'il n'en teùdaitpaf 
la première accusation. — Que jia snccesâjibilité 
au trône n'était pour rien dans son ouvrage -, 
qu'il rendait compte des systèmes et des consé* 
quences des systèmes des autres -, qu'il n'en esi- 
brassait ni. n'en rejetait aucun; que les drpits 
successifs aux trônes de tous les pays, en Suède, 
en Angleterre, en France, garantis par la loi 
positive, lui paraissaient également assurés ; 
qu'il n'avait rien à contester ni aux uns , ni aux 
autres, qu'il parlait du système d'autrui, et 
non pas du sien , par la bonne raison qu'il n'en 
avait point sur ce sujet 

Il répondit sur le second point, par l'exemple 
de l'armée française dans les années 1 789 , 1 790, 
1791, 1792, 1793 et autres; par celui de l'Es- 
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pagne et de Naples, où non seulement le soldat 
t'était fait peuple y mais devait fait le peuple soldat/ 
Il assigna l'exemple des gardes anglaises qui 
Tiennent de se mutiner deux fois \ il ^'étonna 
qu^on prit Tindication du mal pour le ^kbu du 
mal, et £nit par déclarer qu'il connaissait et 
redoutait autant que qui que Ce pik être, le danger 
des coups-de-main militaire;^ dans Tordre poli- 
tique, n lisait & rayance dans le Moniteur du 
30 août 1820* 

Ces pointa ont été abandonnés dans l'acte d'ac- 
cusation dressé par la Cour royale, ainsi qu'un 
très grand hombre d'autres. 

Celle-ci avait prononcé le renvoi devant la 
Cour d'assises. Sa session commençait le i5 août. 
M. de Pradt était arrtTé le 10 , dans un état de 
satfté très pénible , à la suite d une maladie ai- 
guë de 4|uatre mois, il était fondé à craindre de ne 
trouver en lui-même aucune force pour soutenir 
cette épreuve , et pourvoir à sa défense. Cepen- 
dant 9 dédira et obtint que le jugement eût lieu 
le 28 aoik; il avai^ imploré l'appui des talens de 
M. Dupin, dont les succès dans un grand nombre 
de causes, Iqi faisaient pressentir celui que cet 
orateur cSèbre pouvait et vient encore obtenir. 
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INSTRirCTION PRÉPARATOIRE. 

L'ouvrage de M. de Pradt kititulé i DeVe^aire 
de la Lût des élections^ h été publie le i4 jtiinet 
i8ao. 

Le 1 7 , M. le procureur du Roî délivra Tordre 
de le saisir, et rendit plainte tant contre Fauteur 
et r^iteur que contre le^ distributeui^ de l'ou- 
vrage , en leur imputant d'avoir commis , par k 
publication de divers passages de l'ouvrage > les 
délits de provocation et désobéissance aux lois, 
d'attaques fonbelles contre l'autorité constitu- 
tionnelle du Hoi et des Chambres , et d^etcitaiion 
à la guerre civile. 

La procédure se suivît irrec la plus grande ra- 
pidité; dessaisies furetft faites ^be2 les libraires 
Béchet aîné , éditeur ; Jacquinot , G^llet , 
Delaunay , Gosselin et LaYivocat. 

M. Hueard-^Courcier , imprimeur du livre, 
interrogé par M. Leblond , juge d'instruction, dé- 
posa que M. de Pradt en était lauieur, que le 
manuscrit était de sa main , qu'il l'avait inipriiaé 
par l'ordre de M. Béchet aîné , libraire. 

Le libraire Béchet déclara qu'il imprimait 
ordinairemem les ouvrages de M. de Pradt , et 
toujours avec confianee*, qu'au surplus de tous 
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ceux qu'il avait imprimés pouf lui , il n'en avait 
jamais lu un seul, pas même celui qu'on lui 
repvésentait ; qu'il n'en avait pas le temps , et 
qu'il n'avait pas le talent nécessaire pour juger du 
degré de culpabilité que pourrait avoir un ou- 
vrage; que- tout éditeur qu'il était , dès qu'il 
représentait l'auteur , et que ce dernier offrait 
des garanties, il se croyait complettement à l'abri» 

On lui objecta que le manuscrit n'était pas 
même, signé par M. de Pradt. 
. n est tout entier de sa main , répondit 
M. Bécbét , et il ne me démentira pas. 

Une commission rogatoire avait été adressée 
à M. le procureur d'Issoire, dès le 17 juillet^ 
pour faire procéder à l'interrogatoire dé M. de 
Pradt *, arrivée à Issoire le ai , elle fut notifiée le 
24 ^ M. de Pradt, à sa résidence ordinaire > 
du Breuil ; mais depuis plusieurs semaines ^ 
M. de Pradt en était absent , et se trouvait re- 
tenu à Âllanckes , situé à neuf lieues d'Issoire , 
par une grave maladie. 

Dans cet état, la maladie de M. dé Pradt et 
son éloignement ayant empêché de continuer 
l'instruction , une ordonnance de la Chambre du 
conseil du tribunal de première instance de la 
Seine, signée par MM. Dharanguier deQuincerot, 
yice-présidcnt j Lebloncl, juge d'instruction^ 



Cecffrol , juge : déclara qu'il y avait lieu à suivre 
contre M, Béchet aîné , qu'il n'y avait lieu à 
suivre contre les libraires Jacquinot , Goullet , 
Delaunaj) Gosselin, Ladvocat, ni contre l'impri- 
meur Huzard-Courcier , disjoignit à l'égard de 
M. de Pradt , pour être statué immédiatement 
après le retour de rinstrucii^ qui le concernait. 

Cependant M. de Pradt , malgré s^ maladie >, 
s'était empressé de se rendre aux ordres de la 
justice. Il était comparu le 28 juillet devant 
M. Monteil , juge d'instruction à Issoire \ et après 
avoir reconnu l'ouvrage , après qu'on lui eût 
communiqué les passages inculpés de son livre 
et les chefs de prévention qu'on prétendait eu 
induire , il fit la déclaration suivante :. 

« Ma surprise et ma douleur ont été extrêmes, 
lorsque j'ai pu voir accuser de provocation à la 
rébellion , au mépris de l'autorité royale et de$ 
Chambres , un ouvrage qui d'un bout à l'autre 
est un monument de respect pour les lois , la légis« 
lation , pour l'excellence de la monarchie, et que 
l'auteur surtout dans le chapitre de la Dynastie a 
cherché à rendre le plus favorable à l'affermjsse- 
xnént de cette même dynastie , o)>jet de tous ses 
yœux. 

€c Comment supposer une pareille intention , 
après les articles nombreux ou cette même in-; 

a 
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tention ressort de toutes parts sons les caractères 
les plus marqués ? Comment supposer l'inten- 
tion d'affaiblir l'autorité du Roi et celle des 
Chambres à celui qui a consacré des articles si 
formels pour les établir et les fortifier ? Un 
Lomme de quelque sens peut-il être susceptible 
de pareilles coiîtraf ictions 7 Et à une allégation 
générale , ne serait-il pas plus que fondé à oppo- 
ser, comme preuve du contraire, non pas un pas- 
sage, mais la totalité de l'ouvrage lui-même ? 

» Rien n'égalé le respect et l'attachement de 
l'auteur pour les lois de son pays et pour son gou- 
vernement, et plus cette affection provient chez 
lui de la raison , comme il n'a cessé de le dire 
dans le cours de l'ouvrage, surtout dans l'article 
de la Dynastie j plus elle est solide. L'auteur 
écarte dtonc jusqu'à l'ombre d'une pareille idée ; 
elle n'a jamais-approchée de lui , elle n'en ap- 
prochera jamais -, en écrivant, il n'a eu pour but 
que de fortifier ce qu'on lui reproche d'avoir 
voulu détruire ; ainsi il déclare, quant à l'article 
page 1 1 , commençant par ces mots : VaHstocra- 
tiej qu'il n'a pas même entendu la nature de ce 
reproche. Ce n'est pas de son opinion propre qu'il 
rend compte, il est bien loin de partager celle qu'il 
analyse ; il croit l'avoir suffisamment établi dans 
le passage précédent , lorsqu'il dit : Le côté por 
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îitîqiie dé la rentrée des Bourbons lui avait tota- 
lement échappé , et dans lequel il établît la néces- 
sité de la rentrée des Bourbons et la non nécessité 
politique de l'aristocratie. L'auteur /dans le cha^ 
pitre de la Dynastie^ a dit quelles avaient été les 
-causes réelles de cette rentrée^ mais il n'a jamais 
«u à s'occuper de celle de l'aristocratie. 

» Dans l'article analysé, comme dans les sui- 
Tans et précédons, l'auteur rend compte des idées, 
du système ,de l'aristocratie, en ayai>t soin de 
noter, d'après ses idées , d'après ce ajstême , dans 
€e ssystèmei mais c'est le système d'autres et 
non le sien , il ne l'approuve pas plus qu'il ne le 
partage , il n'en tire aucune conséquence ni pour 
ni contre; seulement il rapporte ce que depuis 
18 14 il n'a cessé d'entendre dire aux aristocrates. 
L'au^teur, après avoir, dans le temps, contribué, 
au péril de sa vie, au rétablissement de la maison, 
de Bourbon, ne peut pas être soupçonné de 
contester, d'examiner leurs droits, ni d'inciden- 
ier dessus ; il les respecte et les défendrait s'ils 
étaient attaqués. Il a déclaré, dans l'article de 
la Dynastie^ que leurs droits étaient la base delà 
tranquillité publique de la France, il ne peut 
pas oublier dans une partie de l'article ce qu'il a 
dit dans l'autre. ^ . 

» Page 39 , à l'aUnéa commençant par ces mots ; 
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Xiompterait^eUe ? et dans toute la suite de Tar-^ 
ticle, jusqu'aux mots -.peuple avec le peuple, l'au- 
teur ënum ère les ressources de Vai'îstocratîe , et 
l'on voit bien que soii intention n'est pas de l'en- 
courager à compter dessus. Il demande si, en cas 
qu'elle fût maîtresse du pouvoir, elle pourrait 
gouverner par la force publique et par l'armëe ; 
il conclut négativement^ d'après ce qu'il a établi 
plusbaut, que les résistances que Taristocratie 
éprouverait de toutes parts briseraient cette force. 
La thèse n'est pas générale pour les gouverne- 
inens , ce qui serait séditieux et en même temps 
contraire à ce que l'auteur a établi mille fois, que 
force doit toujours rester à la loi ; mais elle est 
relative à l'aristocratie seule , usant du pouvoir 
au milieu de résistances générales. 
. » Quant à l'armée , rien n'a paru plus simple 
ji l'auteur, et plus éloigné de toutes provocations 
Il rébellion militaire, que l'idée qu'il énoncequcr 
dans les dissentions civiles, l'armée passe tout de 
jSuite au peuple, et que, dans les grands mou- 
yemens populaires, le même homme qui fait 
des merveilles aux frontières, dans l'intérieur 
serait très dangereux. L'auteur croyait avoir suf- 
fisamment noté sa pensée par ces mots : dans les ' 
dissentions civiles. Il n'y a rien dans tout cela 
<g^ui ait jamais pu lui présenter une idée de 
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provocation à rébellion militaire. L'auteur dît ce 
qui arrivera, mais il ne dit pas qu'il soit bon 
que cela arrive. C'est lorsque l'Europe se rem- 
plit de ces funestes exemples, que l'auteur énonce 
un résultat y malheureusement trop probable^ 
mais qui n'implique en aucune façon l'idée d'un 
vœu né d'un appel. C'est l'exemple de l'armée 
française sous les yeux,, depuis 1789 jusqu'à 
1^92, ainsi que celui de l'île dç Léon, qu'il a 
parlé. L'armée de Naples vient de vérifier sa 
pensée, que l'auteur est bien éloigne de donner 
comme précepte aux soldats, mais qu'il donne 
au gouvernement comme avis. Hélas ! ses craintes 
se sont trop réalisées* 

» L'auteur a horreur de Fîntervention du mî- 
litaire dans les afïaires de la cité. Il y a six ans 
qu'il ne cesse de demander la diminution de cette 
masse de militaires , et qu'il annonce qu'on s'en 
trouvera maL IL y a quelques jours,, on a eu à se 
défendre, a Londres, des gardes anglaises; dans 
trois mois on aeu la douleur de voir deux trônes 
de la maison deBourbon attaqués par leurs propres 
soldats. L'juteur le répète ,^ comme le fonds le 
plus intime de sa pensée^ que bien loin de 
songer à exciter aux séditions militaires , il les. 
regarde comme le plus mortel poison des états ^ 
et l'Histoire lui a trop appris qu'elles étaient 
la perte des nations et celle de toute libertés 



3» L^anteur aurait continue de répondre à ces^ 
accusations y et de rejeter le fardeau quelles 
font peser sur son cœur, si Tépui^ement com*^ 
plet de ses forces' lui permettait de continuer^ 
mais étant malade depuis quatre moi^, ayaiit 
fait un effort pour témoigner son obéissance et 
son respect à la justice en se rendant à ses or- 
dre^ il est forcé d'interrompre sa défende, se 
ïéseryant de la reprendre , si tout ce qu'il yient 
de dire et Texposïtion qu'il a faite de ses sentie, 
mens dans la composition de l'ouvrage ne pou-^ 
vaient pas suffire à la justice. »^ 

Cette procédure ayant été renvoyée à Paris ,, 
la chambre du conseil rendit, le 2 août, une 
nouvelle ordonnance par laquelle :^ 

(( Considérant que M. de Pradt a reconnu 
qu'il était l'auteur de ce't ouvrage^ et qu'il avail 
été publié par ses ordres 5 

» Que les réponses tendantes à protester de 
la pureté de ses intentions ne détruisent pas les 
caractères séditieux qui paraissent exister dans 
l'ensemble de cet ouvrage, et notamment dans 
les passages analysés ^ 

» Que par l'ordonnance du ag juillet il avait 
été statué sur les^ autres prévenus et disjoint 
à l'égard de M. de Pradt, par le motif que 
l'instruction à faire par suite de la commissioa 
envoyée à Issoire n'était pas encore arrivée*,. 
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1» Elle déclara qu'il y avait liea h sairre contre 
lui , et le renvoya pardevant M. le procureur- 
général de la Cour royale > pour être agi à son 
^gard, ainsi que de droit. » 

Cette ordonnance est signée par M. Dufour, 
vi ce-président ;.Leblond, )uge d'instruction^ et 
Lambert, juge suppléant. 

En cotiséqnence de cette ordonnance , et sur 
le réquisitoire de M. le substitut Âmelin, en 
date dn 4 ^^^^ i8ao, la chambre de mise en 
accusation de la Cour royale a rendu l'arrêt de 
renvoi suivant. 

GOUR ROYALE DE PARIS. 



ARRÊT DE RENVOI. 

J^À Cour, réunie en la cbambre du conseil , 
M. Amelin , sub'^titut de M. le procureur-géné- 
ral, est entré et a fait le rapport du procès 
Instruit contre M. de Pradt, ancien archevêque 
de Malînes, et François Béchet aîné, libraire. 

I^e greffier a donné lecture des pièces du pro- 
cès , qui ont été laissées sur le bureau^ 

Le substitut a déposé sur le bureau sa ré« 
iquisition écrite et signée , tendante à ce qu e les 
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susnommés soient renvoyés devant la Cout'd^as- 
sises de la Seine pour y être jugés suivant la loî^ 
et ledit substitut s'est retiré, ainsi que le greffier. 
11 résulte des pièces du procès les faits sutvans ; 
Le l'j juillet 1820, sur le réquisitoire du mi- 
nistère public , un ouvrage ayant pour titre : De 
f affaire de la Loi des élections ^^slvM.* de Pradt, 
ancien archevêque de Matines, faisant suite au 
Petit Catéchisme du même auteur, a été saisi 
au nombre de neuf exemplaires chez Béchet aîné, 
de deux chez Delaunay, d'un chez Gosselin, 
d'un chez GpuUet, d'un chez Ladvocat, et d'un 
chez Jaequinot,vtous libraires à Paris. 

Le 20 du même mois , l'ordre et le procès- 
verbal de saisie ont été notifiés aux partiea 
saisies. 

L'instruction qui a eu lieu au tribunal de 
première instance de la Seine, a établi que l'ou- 
vrage saisi a été composé par Dominique de Pradr, 
ancien archevêque de Malines , qu'ail a été im- 
prime au nombre de mille exemplaires , sur un 
manuscrit de l'auteur, chez Huzard-Courcier, par 
les soins de Béchet aîné, qui s'en est rendu l'édi- 
teur et qui Fa distribué et vendu, après dépôt 
par l'imprimeur du nombre d'exemplaires près* 
crit par la loi ; enfin , qu'il a été acheté chez 
Béchet aîné par les cinq autres libraires qui l'ont 
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1I1Î5 dans la circulation, comme toute autre 
espèce d'ouvrage. ' 

Par ordonnauce du 29 juîllet 1820, les pre- 
miers juges ont , 1^ déclaré qu'il n'y avait lieu à 
suivre contre l'imprimeur Huzard-Cpurcier, ni 
contre les libraires Jacquinot, Deïaunaj, Lad- 
vocat, Gosselin et Goullet •,. 2® prévenu Béchcl 
aîné des délits prévus par les articles 2 y 3 j^etS 
de la loi du 17 mai 1819, 87 et 91 du Code 
pénal ; 3® sursis k prononcer sur le compte de 
Dominique de Pradt, alors éloigné de Paris, 
jusqu'à ce que l'instruction fàt complète à son 
égard. 
' Par une autre ordonnance en date du a août 
1820, Dominique de Pradt a été prévenu des 
délits prévus par les article^ 2,3, 4 ^^ ^ ^^ ^^ 
loi du 17 mai 1819, 87 et gi du Code pénaîv 

La Cour après avoir délibéré, joint les deux 
causes, et, attendu que de l'instruction résulte 
prévention suffisante contre Dominique de Pradt, 
ancien archevêque de Malînes , et François 
Bécbet aîné, libraire à- Paris, d'avoir, en juillet 
1820 : i^ provoqué à la désobéissance aux lois ; 
20 commis le délit d*attaque formelle contre 
l'autorité Constitutionnelle du Roi et des Cham- 
bres; 3o provoqué et excité à la guerre civile, en 
portant les citoyens à s'armer le& uns contre les 



amres, la dite proyocatioa non snÎTÎe d^eflet^ 
savoir: 

Dominiq[ae de Pradt, en composant , et Bëchet 
aîné, en publiant comme éditeur, lès passages, 
suiyans d'un ouvrage imprimé , distribué et 
vendu et ajant pour titre i De taffaitt éb la Loi 
des éiectiona : 

Avant-Propos > page 47* ^ Les rois ne sortent 
» point de leur palais sans un cortège propre 
3» à imposer et à faire ouvrir les rangs \ de- 
» npiéme la loi Ae doit sortir du palais de la légis- 
» lation^ qu'environnée de tout les attributs qui 
» attirent la vénération et l'obéissance : or , est-co 
» ainsi que kfloi nouvelle, que cette importante 
» loi qui, plus que toute autre y avait besoin de 
» cet appui révéré, entre dans le code desFran- 
» çais et leur demande l'adhésion de leur esprit,. 
D les affections du coeur avec la soumission ex-^ 
» térieure et apparente? en fut-il jamais une 
» dont l'entrée dans le monde fut marquée de 
» signes plus funeste^. » 

Page 5o. <( Le parti qui a juré la perte de la 
» loi d'élection dès le jour de sa naissance, et 
» qui , depuis cette heure , n'a cessé de rugir 
» autour d'elle comme autour de sa proie, a saisi 
» le joint que la subtilité lui a offert et s appuyant 
» sur une majorité législative obsédée de ter- 



» reurs cKimëriques , qui sont son ouvrage, il a 
21 remis entre les mains de son nouvel allié , le 
» ministère^ cette arme vile et faible ^ et, 6 honte 
» éternelle ! elle a suSI pour faire dépouiller le 
3» peuple français de ses droits et le livrer à 
» Tari^tocratie. » 

Page Sa : « L'Histoire n'offre pas un exemple 
3» de déception pareille, appliquée à la décision 
1» du sort d'un peuple» 

» Pour compléter toutes ces douleurs, il faut 
3» de plus qu'une loi aussi capitale ait reçu l'im- 
» posante sanction d'une ma}orité de cinq voix , 
» et cela , une heure après avoir été repouçsée 
» par une majorité contraire d'une voix , et l'on 
» appelle cela de la législation , on exige du res- 
» pect pour cela ! aussi que doit penser la France 
» à la vue de tou^ cela ! Quelles idées se former 
» à l'aspect de ce passsage instantané parmi les 
» mêmes hommes de la majorité à la minorité 
» et de la minorité à la majorité? Quels motifs 
y> de pareilles variations ne donnent-elles pas 
» lieu au vulgaire, toujours méfiant, de prétei^ 
» à ceux qu'il voit s'y laisser aller,et que ne dit-il 
» pas? Quelle autorite, qtiel poids porte avec 
]» elle, dans l'ordre rationnel, une majorité d'une 
» voix, de cinq voix, et quelles voix encore! 
n comme nous le montrerons tout à l'heure^ 
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» La majorité législative n'est qu'une fictioi» 
» convenue , celle de la représentation de ropi- 
» nion générale dans laquelle la vérité est tou^ 
» jours supposée résider ; mais comment re— 
» connaître et cette opinion générale et cette 
» présomption de vérité , lorsque la loi est 
» évidemment contraire au vœu de Topiniott 
» générate , lorsque Ta majorité légfslative ne 
» représente plus qu'elle-même, et, ce qui 
» achève tout , lorsque l'a discussion a mis une^ 
» distance immense entre Topinion triom- 
» pliante et l'opinion repoussée, et lorsque la 
» raison dans toute sa supériorité a prononce 
m en faveur du vaincu contre le vainqueur. 

» Il y a toujours un retour du vote éinis par* 
)i là majorité législatfve au tribunal dé la ma- 
» jorité nationale qui le confirme ou qui Tin- 
)i firme. Dans ce cas la loi matérielle peut tenir *,. 
» mais la loi morale n^existe pas. » 

Page 67. <c J^allais continuer cet examen ; 
» jallaiis mqptrer comment là Charte,, ce seut 
» bien politique des Français, leur avait été 
» ravie le 3 juin 1820. 

» J'allais démontrer que ce Jour le procès fuf 
» fait k la Charte, et le peuple français con- 
3» damné aux dépens par la plus indigne super— 
» chérie qui f&t jamais, ii^ 
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Page ^ 1 • «Le sang français a coulé dans Paris ; 
» dans l'état où des împradens ont conduit les 
n choses, où «peut-il ne pas couler? En quelle 
» abondance ? et où s'arrêtera cette horrible liba- 
» \ion? La représentation nationale a été violée 
9 par .le plus infâme guet-à-pens. De vils assas- 
9» sins ont osé porter la main^ vomir les plus dé- 
]» goùtans outrages, les menaces les plus hor« 
» ribles contre les représentans du peuple. 

» L'enceinte de la Chambre des Député» 
m n'est-^lle donc pas aussi sacrée que le palais 
» des' Tuileries peut l'être? Le prince est invio- 
» lable parce qu'il est le premier représentant 
» de la nation , et que seul yis-à-yis de tous , il 
» a besoin, dans ^on isolement, de la protection 
» d'un plus grand respect. Ce n'est pas le fils 
» ou le petit-fils de Henri lY qui est légalement 
9 sacré , c'est le représentant de la nation. Qui 
> donc représentent les députés de la nation ? 

» Quel spectacle offre tout ceci 7 

9 Les citoyens assaillis par la garde du prince , 
» assassinés par ceux qu'ils paient pour les dé- 
» fendre ! le palais où réside la majesté royale 
» changé, en château - fort ! Grand pieu! où 
» sommes-nous , où nous a-t-on conduits ? 

» Paris a revu les 3cènes de Cadix. 
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1» Â Paris comme à Cadix, àes individus (Ja» 
» décore un habit qu'ils profanent , imbus d'une 
» haine ancienne contre nos institutions, dres- 
» sent les soldats qui leur sont confiés pour le 
)> plus noble usage , à massacrer un peuple sans 
» armes. En tout pays ces hommes sont les mé« 
» mes, ennemis nés de toute raison, esclaves 
» acquis à tous le^ préjugés , quels qu'ils soient. 
» Aussi qu'a besoin le trône de l'entourage d'une 
» armée, au milieu d'un peuple sans défense et 
» dont la partie armée garantit tout par son zèle 
» comme par son nombre 7 

» A quoi sert d'ailleurs, qu'empêche cette 
» armée le jour où le crime veut agir? quel 
» bras a-t-elle retenu ? 

» La France entière saura ces scènes, les res- 
» sentira > en sera ébranlée peut-être. Où peut 
)> nous conduire une crise pareille , après toutes 
» celles dont se compose notre existence depuis 
3» six ans?... Oui ^ depuis six ans, tout bonheur 
» a fui de la France, tout bonheur en fuira à ja- 
» mais, si l'on ne se hâte de suivre ce que, il 
» n'y a pas plus de trois mois, j'indiquais comme 
» le seul moyen de salut -, le changement com- 
» ^ plet de direction du gouvernement et le renvoi 
» immédiat, entier, éternel, de tous ceux qui 
» nous ont menés au bord de cet àbyme avec un 
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K» aveuglement et tin entêtement dont jusqu'à 

» eux on ne croyait pas Thumanité capable. 

x> Loin de nous tous ces hommes qui ee plai- 

ft sent à faire de tous les Français des Brutos 

n de cabaret! loin de nous tous ces hommes 

» qui nous traitent tous de révolutionnaires et 

-» de conspirateurs! Qu'ils mettent entre notre 

» impureté et leur pureté toute la distance qu'ils 

» voudront , la plus grande sera toujours la meil- 

» leure ; qu'ils s'éloignent d'une terre indigne 

» de leurs hautes vertus et ne portant qu'une 

3» race gangrenée ! nous ne sommes point faits 

» pour respirer le même air qu'eux. Leur ab- 

» sence ne stérilisera pas la France; elle ne fera 

3» pas plus dessécher son sol que son génie. Sans 

» eux la France a commandé à TEurope •, avec 

» eux elle a été commandée par elle. Qu'ils se 

« retirent , tous les directeurs d'affaires qui , de- 

» puis six ans, ont si bien dirigé celles de la 

3» France, à la vue de ce qu'une restauration 

» a valu à l'Angleterre, à l'Espagne, k la 

» France (i)! — Imprudens ! ils ont fait courir 



(i) ce J^ai le droit de parler de là restauration ; j'ai pris trop 
» de part à ce grand avènement , ponr qae son rësnltat ne 
1» m^afifecte pas plus qu'un autre. J'ai en à sacri^r des afiPeo- 
» lions si chères, j'ai reçu tant de reproches à cet ^ard, que 
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» le risque^e rendre les peuples îrréconciHable* 

» avec ce mot, ei leur oui appris par là les ré-; 

» Tolutîons jusquVu bout. Qails .disparaissent 

» ccHx qui ne savent qu'environner le trône 

j^ d'une armée plus forte que celle de plusieurs 

» états , et de soldats étrangers qui offusquent 

» les regards et pèsent sur le cœur des Français I 

» qu'ils s'éloignent tous ces courtisans qui , igno- 

î> rant la France , inconnus d'elle, assiègent Ip 

if trône de terreurs « calomnient la nation au* 

>• près de lui et l'exposent à être calomnié par 

» elle. Ce n'est ni l'amour ni Thonneur de la 

» France qui les a ramenés dans son sein , mais 
» la soif du commandement, de la foL:tune, et 

» de la vengeance , si elle eût été possible. 



> je dois prendre mes «ûretës arec Pflistoire. La restauration ^ 
» contre sa nature, a si mal rëussi jusqu^à ce jour, que je 
» crois devoir à l^bonneur de mon nom de publier , que de- 
J> pu^ ma sortie du conseil des souverains , dans lequel fat 
» décide cette restauration, j'ai été éloigne des affaires. 

» Je dcsire que Ton sache, qu'à partir de ce jour 3 1 mars i8i4> 
» je lÉ'ai cessé de ge'mir sur tout ce que je voyais faire, d'en 
» prédire les résultats. De tout ce qui a été fait depuis cette 
» époque, je ne connais pas trois actes auxquels j'eusse voulu 
a» donner mon approbation, et encore moins ma signature. 

» Je n'ai pas plus erré sur la France que sur l'Amérique et 
» sur l'Espagne. » 
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Corps' de Vouvfàge^ page a53. « Paris a revu 
» les dragonnades > Paris a revu les irruptions 
)» du prince de Lambesc dans les Tuileries. 

» Paris a vu faire par des soldais français > ce 
» que ne se sont permis, ni ceux de la Prusse , 
» ni ceux de la Russie. La capitale de la France 
« a vu cent 'mille de ses habitans dans le cas 
» d'être foulés aux pieds des chevaux de la garde 
M royale pour une chose qui y en Angleterre , 
n n'eût pas mis cent constables en mouvement. ^ 

Délits prévus par les articles 1,2, Z^ 1^^ eiS 
de la loi du 17 mai 1819, et 91 du Code pénal. 

Renvoie lesdits Dominique de Pradt et Fran« 
^ois Béchet , devant la Cour d'assises du dépar- 
tement de la Seine, pour y être jugés à la plus 
prochaine session , conformément aux disposi- 
tions de l'article 1 3 de la loi du 26 mai 1819. 

Maintient la saisie des instrumens de publia- 
cation. 

Ordonne que le présent arrêt sera exécuté à la 
diligence du procureur-général. ^ 

Fait ^u Palais de Justice , à Paris , le huit 
août mil huit cent vingt, en la Chambre du 
Cbnseil , où siégeaient M. Merville , président ; 
MM. Pavyot-Saint-Aubin, de Berny, Dehanssy, 
conseillers , et M. Godart de Belbœuf , conseiller 
auditeur ayant voix délibérative , tous composant 

3 
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la Chambra d'accïuédtion^ et qui ont èigné sHnst 
iqpe le greffier. Signé Bédouin. 

L'alTairc devant être portée h làpluê prochaine 
.^esaioii , avait d'abord été indîqtiëe pour être ju- 
gée dans la session d'août. L'éloignement du 
principal prévenu avait déterminé la Cour à 4a 
reporter à la scsaiion de Septembre ; mais M. de 
Pradt , surmontant les souHrances continuelles 
qu'il endurait, s était emprewé de se rendre à 
Paris , où. il sollicita et obtint , par ses instances 
réitérées , d'être jugé le s 8 aoAr. 

L'audience s'est ouverte h iolieui*e8, et quoi- 
que rafTairc ne fût i indiquée que la troisième du 
tôle, dès le malin, toutes les places disponibl^é 
tîtaient remplies pijr rassemblée la plus nomf- 
breuse et la plus brillante qu'eût jamôis réunie la 
Xlouv d'assises , et au dehors une foule nom- 
breuse, qui n'avait pu ftouverde p!at<^ dans Tau- 
-ditoire, obstruait tous les passages. 

M. de Pradt et >ï. Rcchet ont été conduits à 
la cliainbre du conseil, où il a été procédé, eit 
leur présence, au tîraçfe des jurés. • 

hvs jurés désignés par le préfet pon'r la s^ssîoA, 
étaient MM. '. 

Ballet, passementier, rue St.-rDênîs, n^ 104. 

lîauquesne, négociant, l'ue fieï»uti*eillis, n^ 14. 

lîesnard, éplciet, TUe Mouffelard , n» 1. 
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fioîèkâtdj pat)felfer, rue de$ fci^hii-Atigus* 

Brièrè, J)t'o|rt'îétàîi'è, rtie Bt.-Jhocjtiesy h^ 189* 

Caigné, notaire, rtie de la Harpe , n** 26. 

ChaaHiet, inatc^âud ééiel\ ilié de h Mortel^'' 
lerîe,iiM43. 

Cbmii Bèauïbtt, ^tbpriëtairé, ttift des l^lotilînsj 
n* 10. 

Cotélle^ libraire, ifué iieuVëdfeà Petîtà-Cliànips^ 
^ h^ 34. 

Dehemans de Saînti-t'^^Hk , prôprîëtaîre ^ qaàî 
de Béihnîiè jif aS. 

Dejeaii , avocat ail conseil ^ rne de Clëry ) 
tt« 5. î 

Delahaye jetitiè , àVotrë, TÙfe lîôtitîïér, îl® 8. 

Delalain^ df^er, raé St.-Ht(tïtyré, îi** 4*5- 

Delàrôâ , maithalid dé stoié^îes , ttiè St .iDéiiis , 
h« 119. 

ÏJésmâM», èlrèf de buteati, thé Nttite-4es-^ 
lPët4t»ieiiàttfpi,n'»4à. 

Favart, instituteur, rue St.-Anloilte, h® 31îrV 

Oéirà^d, agefitTdé tliarrigie, ifué de Richelieu , 
il* 107. ^ 

Gîsèot,^ mêAétiti.tMé dfe« Mbùliiisî, n* 3. 
Giiîbtyui, atocàt àti coAsiélîj tvlé àix Gros- 
Chenêtr, n^iié 
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Honel, chef de bureau à la Guerfre, ruede» 
Marais , n° 24 , faubourg Saint-Germain. 

Lecoq, négociant, Vieille rue du Temple, 
n* 32. 

Leferre, notaire, rue St.-Maïc, n* 14. 

Lucot, négociant, rue des Singes, u? 1. 

Morphy , propriétaire, rue des Vîeux-Augus- 
tins^n''34. 

Murej propriéuire, rue Castiglione, n* 3. 

Norblin, propriétaire, rue Saint - Honoré , 
n" 49 ï résidant à Gentilly. 

Parent, propriétaire, rue G^offroj-Lasnier , 
n*» 28. 

Pelletier, épicier, Marché aux Poirées, n* 24. 

Pilet , imprimeur, rue Christine , n*» 5. 

Pourrier, drapier, rue St.-Honoré, n*^3. 

Ricou, marchand de bois, rue du faubourg 
Montmartre, n*33. 

Rob.ine, propriétaire , placetCoUégiale , n* 4. 

Ruinet, propriétaire, cul-de-sac desFeuiUan- 
Unes, n** 3. 

Séguin, pharmacien, rue des Bons^Enfai^s , 
n* 20. 

Sénart, bijoutier, rue Saint-Honoré , n« 2o3. 

Valdruche, agent de surveillance de la Maison 
d'accouchement , rue de la Bourbe , n^ 3. * 

Le ministère public a exercée onze récusa- 
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rîons', les prëvenus douze , et la liste s*e^ trou- 
vëe ainsi réduite à MM. 

Norbliii, • 

Fourrier , 
Lecoq , 
Caignë , 
Ricou , 
Ballet, 

Delahaye , jeune , 
Mure , 
Robine , 
Valdruche, 
Brière, 
Et Lefeyre. 

A midi, les affaires précédentes étant termî* 
nées, la Cour, composée de MM. Bouchard, 
président-, Crespin de la Rachée, Titon, Hé- 
meiy^ conseillers; Brisson, conseiller auditeur; 
et de M. de Vatimesnil , substitut du proçureur* 
général, faisant fonction d'avocat-général ^ est 
entrée en séance; les jurés ont occupé leur8< 
bancs; M. de Pradt, décoré du grand cordon de 
la Légion d'honneur , et de la croix archiépisco- 
pale, a traversé l'auditoire, en recueillant sur 
son passage les témoignages du respect et de Tin-* 
térèt ^'il inspirait , et a pris place au par^et 
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iujç ^n £^uU9il qn^ lui av^ éié 4^«Uaé ; M. ^^ 
çhet s'est assis à ses côtés. 

M^ Dupia l'aine, avocat défenseu;r de M. de 
Pradt, et M* Moret, avocat aéfenseur de M. Bé-> 
chet , assistas de M. Coche, leur avoué , se sont 
placés au barreau. 

Le président à M, de Pradt : Quels sont vosî 
lioms, prénoms, profession, âge et demeure ? 

M. de Pradt : Dominique de Pradt , ancien 
archevêque de Malines, grand'croix de l'ordre 
royal de la Légion d'honneur, âgé de soixante* 
deux ans, né à ÂIlanche,département'du Cantal^ 
demeurant à Paris , grand hôtel de Richelieu y 
rue Neuve-Saint-Augustin. ^ 

La même question est faite à M* Béchet , qui 
répond se nommer François^ BéeVet y libraire ^^ 
i^ à^ quacanle*deux anci, iiéà Naftel, départe- 
m«mtde la Manoha, dèvieuraut à Paris, quai 
de» Âugustins, nt &^. 

Le président reçoit le serment des furés et rap-r 
]^lle aux dé^M^iMiurs les devoirs que la loi leuj^ 
impose. 

Le greffier dopne lecture de l'arrâft de renvois 

Le président aux pré^enusti' Vous <;eiii:iAiâse4i 
tescharges qui s'élèvent contre vous, soje^V^n* 
tife à ce que vous allée enteiidve. 

If, 4^ Pradiy skl^ Viuter|>eUafioA de M« I# 
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Y>fésïdenty reeonaait 1© uoanu^cjrît de Toiivrage^ 
inculpe. 

M, de yatimesTitl ^ faisàm fonction â'avocaW 
général , a la parole et dit ; 

Messieurs les jure's , 

Dans la plupart des causes qui tous sont sou-* 
mises, la considération de la personne de lac- 
cnsé est d'une haute inaportance. Uq homme esl 
traduit devant vous, comme auteur d'un fait cri- 
mine) ; il le nie : il est naturel de scruter sa vie 
passée et de se retracer les sentiment qu il a ma- 
nifestés, pour apprécier la probabilité ouTinvrai- 
semblanee des inculpations dont il est l'objet. 

Mais ce que nous venons de dire n'a nulle ap- 
plication aux préventions des délits de lapresse.. 
Là , le fait est toujours constant , car ce fait n'est 
autre chose que la publication de tel livre par 
telle personne. La question e«t de savoir si cet 
ouvrage rentre dans un des 4;as prévus par la. toi ; 
et les antécédans de la vie de l'auteur , ne sont 
en aucune manière^ les élément de solutioa do- 
cette diiUçuUé. 

Cette vérité est d'autmt plus oectaine, 4}ue les^ 
écrivains séditieux peuvent diflKrer beaucoup, 
sous le rappoJC( du çai:actière e^ de la positiosLSO*» 
çiale^ 
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Les uns sont d'andacienx démagogues prêts k 
prendre part à la révolte qu'ils ^xcitent. Aujour- 
d'hui ils ont à la main l'écrit incendiaire, demain 
ce sera l'étendard de la rébellion. Nous n'ayons 
pas besoin de dire que nous n'avons devant nous 
personne qui ressemble à ce portrait. 

D'autres provocateurs sont placés dans une 
sphère plus haute. 

Des motifs personnels , tels que l'habitude du 
calme ou la crainte de compromettre une exi- 
stence élevée, les empêcheront, du moins dans les 
temps ordinaires , de prendre une part active 
au désordre. 

Mais il convient à leurs sentimens et à leurs 
desseins de pousser la multitude à des actions 
auxquelles il leur répugnerait de coopérer eux- 
mêmes. 

Ces hommes sont agités de violentés passions 
politiques ; qu'elles soient nées de l'ambition 
trompée , d'u^ amour excessif de la célébrité , 
ou d'un ressentiment exagéré contre des attaques 
qui ont offensé une su sceptibâUé extrême , peu 
importe dès qu'elles -existent. 

Le propre de toute affection ' ardente est de 
chercher à se communiquer , de répandre au- 
dehors les sentimens dont on est animé , et de 
les faii;e partager aux autres. Ainsi un écrivain 
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est pénétré d'une horreur invincible pour nos 
institutions ou quelques-unes de nos institipuons ; 
il est dévoré d'une haine irréconciliable envers 
telle classe de la société : il emploiera tous ses 
effoKts, toute sa dialectique, toute son éloquence, 
pour faire des prosélytes et pour monter les âmes 
de ses lecteurs au ton de la sienne. Voilà la na- 
ture humaine. 

Si Touvrage composé dans cet esprit cause un 
grand dommage, comme la chose est à peu près in- 
faillible^ on sera très fondé à croire que Técri vain 
uvait désiré ce résultat, mais du moins, il sera 
incontestable qu'il l'avait prévu. Il est impossible 
qu'il n'ait pas mesuré à l'avance tout le danger 
de la séduction. Lés sentimens qui l'agitaient , , 
en écrivant, l'avertissaient de ceux que ses pen- 
sées et ses expressions, comme un levain funeste, 
feraient fermenter dans l'âme de ses lecteurs *, mal- 
gré cette prévoyance , les passions l'ont empor- 
té , et le livre a paru. Chacun de vous se dit , 
Messieurs , que nul motif étranger à l'ouvrage 
ne peut excuser l'écrivain -, il a causé du préju- 
dice , il Ta causé avec connaissance ^ il est cou* 
pable. 

^ personnel de l'auteur et le plus ou moins 
d'estime ^u'il peut se croire fondé à revendiquer 
•ont donc des considérations à peu près iudiffé* 
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rentes dana ces sortes de causes. Les grand» 
i&oyens de décision , les seuls dignes de vons ^ 
Messieurs, sont : le livre, son but , son esprit^ lea 
oîrconstancea dans lesquelles il a' paru. 

Ainsi , Messieurs , nous ne nous ocoupevona 
en aucune manière de b personne de l'ëf ri vain ^ 
à moins que l'on ne nous j force , et nous 
croyons que fon aurait tort de le faire, car 
en supposant que vous trouvassiez de Tëlévation 
dans cette personne ; d'une part , l'ouvrage voua 
paraîtrait plus dangereu]^ à raison du poids que 
pourrait y ajouter cette circonstance , et de Vautre^ 
Isstransgression des devoirs de su}eft et de citoyeu 
vous semblerait plus inexcusable. 

Ainsi,, encore une fois, le livre est l'unique ob--^ 
jet de notre animadversion; nousne vous parlerons, 
que du livre. Rigueur inflexible envers l'écrit , 
égards et ménagemens envers Tliomme -, voilà la 
règle de nos procédés. 

Des trois questions que vons aurez à juger, •! 
qui dérivent de faifs que nous ne rappellerons 
pas, attendu qu'ils sont suffisamment exposés, 
dans l'arrêt de renvoi , deux sont àe% questions 
de provocations-, la troisième, une question dW 
taque assimilée à des provocations. 

Parlons d'abord des provocations , et occu^ 
pons-uous d& quelques considérations gjénérales. 
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8UP ee genre de délit. Gheirebôna quels ont ^ 
le^ motifs qui ont présidé à l'établisfiement de» 
lois su^r les provocations. 

Ce serait en vam que la s^esse knmaine , dan» 
tpnte sa plénitude, &'ép^i8e^ait pour faire à une 
nation l'inestimable présent d'institutions utiles 
et praiçctrices , si des mains impies ou impru- 
dentes avaient le pouvoir de détruire impuné-^ 
meut cet ouvrage. Il nei suOît pas de e«nslruire 
rédifice social, il faut le fortifier. Les lois pé- 
nales, c'est-à-dire les rigueurs dont la société 
menace ceux qui travailleraient k renverser ses 
institutions, voilà le boulevard qu'elle élève pour 
protéger sou organisation. Dans tous les pays oii 
la législation est prévoyante et complète, ces lois 
sont de deux espèces, et forment une double 
)>aifrière contre le désordre et la révolte. 

Les unes sévissent contre ceux qui , par des 
actions coupables , ont porté une atteinte ma^ 
lérielle à l'ordre public -, 

' Lçs autres étendent leur sollicitude plus loin ; 
leur objet est de prévenir les atteintes matérielles 
que les premières frappent de punition. Elles 
concilient parlàrintërÊt social avec %om les sen- 
timet^s 4'bumanité -, t intérêt social, car il vaut 
S^^i: p^erles coups qu'on pourrait. lui porter, 
^|:tQ d'avoir il venger sa cause , api es qu'il les a 
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reçus. Les sentimens d'humanité, car ces lois j 
beaucoup moins sévères en général que celles de 
la première espèce , tendent à dispenser la jus- 
tice de prononcer des chàtimens terribles, au 
mçyen de lapplication de chàtimens modérés 
faite judicieusement et en temps utile. Ainsi les 
lois que nous venons de distinguer, sont éga- 
lement des lois pénales , mais des lois pénales 
de deux ordres différens : 

Les unes destinées k châtier tout acte qui est 
en lui-même une agression contre la société ; 

Les autres destinées à châtier ce qui n'est pas 
une agression , mais ce qui a pour effet naturel 
d'y conduire. 

. Les lois sur les provocations appartiennent 
à cette dernière classe. Une provocation par 
elle-méihe ne cause pas de dommage au corps 
politique*, elle ne trouble pas l'harmonie so- 
ciale ; ce ne sont que des paroles dont le souffle 
ne renverse et ne dérange rien dans Tordre phy- 
sique. , 

Mais les provocations changent les esprits, 
agitent les imaginations , pervertissent les cœurs. 
Nos actions sont l'effet de nos opiaions et de nos 
sentimens \ en dénaturant les unes, enboulever* 
sant les autres , les provocations deviennent la 
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source d'actions criminelles qui , sans ce dëpIo« 
rable véhicule, n'auraient jamais eu lieu. 

Le législateur a donc dû faire ce calcul à la 
fois sage et paternel. « Pour ëyiter , autant que 
D possible, d'appliquer des peines très graves 
» aux crimes qui sont les suites de provoca- 
» tiens , empêchons qu'il n'y ait des provoca- 
» tions, en effrayant les provocateurs par des 
» peines suffisantes pour les contenir, et pour- 
» tant moins sévères que celles qui suivraient 
» un crime. » 

Ainsi , dans l'intérêt de tous les amis de la 
tranquillité , dans l'intérêt même des esprits in- 
^iets et ardens, dont les passions pourraient 
être excitées par des provocations, il faut sévir 
contre les provocateurs , quels qu'ils soient , et 
quelques moyens qu'ils aient employés. 

Nous disons , quelques Tnq^ens qiiils aient em* 
ployésy et cette réflexion nous conduit à exami- 
ner ce qui constitue la provocation. 

Provoquer à telle acpon , c'est faife naitre le 
désir de la comibettre. Mille chemins différens 
conduisent à ce but ^ on emploie tantôt plus 
d'audace , tantêt plus d'artifice , tantôt les xes- 
sources d'un talent plus séduisant*, mais au mi* 
lieu de ces nombreuses variantes , il y a deux 
points qui demeurant fixes et que l'on aperçoit 
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toujours, he premier est l'iatemlon âe l'âtîtètif 
de la proydcatioh^ d'agir sur l'esprit ée ses oôn* 
citoyens I de manière h let excnet ait mal; le 
deuxième est l'impression {irodttUe ànr eut pa^ 
la provocation. En dTautres terme», celui-4ii est 
le désir dé nuire, celui-ci est It ààmitagè 
causé. 

Or ^ le désir de nuire et le itottitoage taùsé 
8imi précisément et uni^temem te «{ul constilu^ 
un délit. Il suit de là que les dlffé^Àcès de fbrtné 
qui existent entre les provocation;^, i\e cfaa^gfent 
th rien leur drimtûalit^. Dès que l'on à voulu 
exèiter et que l'on a eicité en effet, peu importé 
de quels stimulans on s'est Servi; Yôîlà, Mes-^ 
aieùrs , pourquoi là loi actuelle à Siippriiné toute 
distinction entre les provocations ei à dégà^ 
les discussions judiciaires d'éteMelles'àrgutiéè 
sur les provocations directes et IcfS prov<Jcati6ns 
indirectes. Ces mots ne se trouvent paS danà là 
loi , et ce n'est pas pat inadvèttafUce <Ju'ib en ont 
éié bannis', le législateur a exprimé l'intétition 
formelle d'en abolit l'usagée ' 

« Les dïàcours ^ les écrits , èrit dit feé ot^tetiri 
du Goùvfernctiient et lè^ ï*appoïtettrS, excîlént ôtl 
n'excitent ptfs. S'ils éifekéttt ^ iié àôiit dèfe provo^-' . 
cations qui vont égaleitetit droit atl bm , soil que 
l'on ait ett^plo;)ré tel léiskt de fhtà^ ûU tel autre ^ 



/ 
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^'ttxqtieU il déraft pair colis^é^elit lèh^âiiét'icluè 
d'appliquet* la division en directe et indirecie * 
«'ils in'eicileni pas , on ne pent j voir de provo- 
cation d'aucune fespèce. » 

A quels signes reconuàîtra-t-on domi une pto- 
Tocatioftî La loi, d'après le système que nou^ 
tenons d'etpoief, n'a pu dire qu'elle tésùlterait 
tde telles où telles expressions^ et l'oii conçoit 
que des milliers d'article* n'auraient pus èuA 
pour prévoir tous les cas possiblesi 

te Le lùoyèn de décision pour les jurfe, contî- 
nueui les oTatétirà du Gouterneftient et les rap- 
porteurs, c'e^st de descendre en eux-mètnes , et 
de se rendre do<nJ)te , avec cette lyotine foi qti4 
\!ôit trouver lâ vérité, parce qu'elle là cherche 
ïirdemment , dé l'impression que les discours un 
îeA écrits îtretilpés ont produite sur les esprité. 
Les discôtirs Oti les écrite fie sont prôtocateurt 
que parce qu'ils opèrent chez les auditeurs ofe 
les lecteurs, utt ébratilement qui îriflue sur 
leur voloftt^. Le jiïré doit dôtid se dire : Ai-je 
senti un ébranlement qui pourrait me porter 
au mal , si j'étais datns une autre sîfttatiort civile, 
«j J^ faisais partie de cette multitude igndrante 
ou pa^ottrtée pour laqlielle lea hèt^Mes de parti 
parlent et écrivent, et qu'ils eotftîdèrênt àoiâtïié 
la matière première de la sédition ? Selon qtfela 
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réponse k cette question est affirmative ou néga« 
tive, Fauteur est coupable ou innocent. » 

Maintenant que nous ayons établi les principes 
généraux en matière de provocation, descendons 
a ceux qui sont particuliers à chacune des deux 
espèces de provocation dont il s'agit au procès. 
La première est la provocation à la désobéis- 
sance aux lois. Il est nécessaire de se faire une 
idée nette de ce genre de délit. 
. En prenant le mot provocation à la désobéis- 
sance aux lois dans un sens étendu j il pourrait 
comprendre la provocation à la rébellion et 
même à toute espèce de crime ou délit, car se 
révolter, se rendre coupable d'un crime ou d'ua 
délit , c'est désobéir aux lois. Cependant il est 
manifeste que ce n'est pas là le sens légal des ^ 
mots provocation à la désobéissance aux lois; 
car il y a un article spécial pour les provocations 
au crime, c'est l'art. 2 ; un article spécial pour 
la provocation au délit, c'est l'art. 3 ; et enfin un 
article spécial pour la provocation à la désobéis- 
sance aux lois, c'est l'art. 6. 

Ainsi la provocation à la désobéissance aux 

lois est tout autre chose que la provocation ^ 

soit au crime^ soit au délit. Cherchons donc 

quel est son caractère. 

L'obéissance aux lois est de deux sortes. L'une 
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^si Volontaire, c'est celle d'un boh.' oîtoyen et 
d'un sujet fidèle; c'est l'hommage pur et spon- 
tané que Ton rend à la puissance des lois, en gar->' 
dant leurs comman démens lors même ^ue l'on 
pourrait les enfreindre» 

L'autre est une obéissance servîle -, elle est 
le produitde la contrainte^ et elle cesse dès que 
la contrainte vient à cesser» 

Il est clair que l'obéissance velontaire est la 
seule qui soit compatible avec le bon ordre; 
car si toutes les classes d'une nation n avaient 
aujourd'hui pour les lois qu'une obéissance 
jservile, certainement demain elles en secoue- 
raient absolument le joug^ 

Concluons de là que détruire l'obéissance 
Volontaire pour ne laisser subsister que l'obéis-» 
fiance servile, c'est provoquer à la dés^obéissance* 

Maintenant, comment détruit-on l'obéissance 
volontaire ? Cette obéissance n'ayant d'aUtre« 
fondemens que l'amour pour les lois, la con-i> 
fiance dans les lois , le respect pour les lois , 
en anéantiiisant cet amour, cette confiance, ce res- 
pect, on fait disparaître l'obéissance volontaire^ 

Cette doctrine, Messieurs^ ne peut être com- 
battue pour la défense de l'ouvrage saisi; car 
elle est consignée eu termes formels dans cet 
ouvrage même» 

4 ■' 
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Page 47 de r Ayant- Propos. 
<c Partout où Ton fait des lois , il devrait être 
» écrit en lettres d'or : Avant tout , respect à la 
% loi. Les rois ne sortent point de leurs palais 
i» sans un cortège propre à imposer et à faire 
3> ouvrir les rangs *, de même la loi ne doit sortir 
» du palais de la législation <pi'enyironnée de 
» tous les attributs qui attirent la vénération et 
» Tobéissânce. Or , est-ce ainsi q[ue la loi nou- 
» velle, que cette importante loi qui, plas que 
» toute autre, avait besoin de cet appui révéré , 
» entre dans le Code des Français et leur de* 
yi mandeladhésion de leur esprit, les affections 
)> du cœur avec la soumission extérieure et aj^* 
» rente? En fut-il jamais une dont l'entrée dans 
»> le monde fàt marquée de signes plus funestes 7» 

Voici rencKainement très juste des idées. 

a Les lois, comme les monarques, ont besoin 
d'éire respectées. » 

« Si elles ne le sont pas , elles n'obtiennent 
ni l'adhésion de l'esprit, ni ks a^Sections da 
cœur, mais seulement une soumission extérieuro 
et apparente. » 

« Dès lors il ne peut y avoir obéissance vé- 
ritable et proprement dite. » 

Prenons ct^ maximes de l'accusé^ pour mojen 
de décision contre l'accusation et contre lui. 
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l^age 69. tt Lç parti qui a jUré b pçrte <àfe ta lot 
» d'élection dès le jotir à0 S^ naî^Siôpce ^ et qui ^ 
il depoU çeitjê Heùrjç, n a p9$ cip$sé dip rugi r autoui^ 
D d'elle coml3;Le autour dp S9 proiç ^ a çaisi le join( 
«> que ù subtilité lui a oflfert, eît s'appujrant sur une 
» majorité l^îslatîve ob$édée de terrwrs içhimé-^ 
» riques qui sont spn ouvragi^ , il a reqiis entre les 
» m^ias de SA^ nopvel allié, le ministère, cette 
1$ arme viW ?t faible, «t, ô bonté éternelle, elle 
)i a suffi pour fair0 dépouiller le peuple français 
)i de $es droits , ^t l^^ livrer k raristqcratie ! » 

Page Sa. « Pour 4;omplétpr tout^^ces douleurs^' 
» il faut de pb;is qu'une Ipi a^^si ^pitale ait r^çu 
n TimposaiHe sanction d une majorité dp cin^ 
» yoi:K^ et cfiU uu? b^tire après ^yj^ir été rçpoii^sé 
» par une majorité Gontrai?ce d'pnf yo\x \ çt Fon 
ji appelJi^ odjfi Ate la légî^Utîlon , on exige du 
» Irespeçt pour cela ! Au^î , que doit penser la 
m Fxfi^nçfi , à fci ^ue dç tout cela ? Qiuelles 
)) idées ^ fpf 9^ier à Ta^pf^ct de ce pitssagjp in^ 
» stantané parmi Ifs mêmes bx^^mm^s , de la 
» ma^î^ ji l|i iïii«K>i:ité , et de la mlnoirité à la 
41 xtts^riiél Qu#îs mi>^JL£$ 4e pareilles varittiçns 
» ue donnentrfelles pas lieu au yulgajire, toujours 
» méfiant , de prêter à ceux qu'il v,oîi: s'y Jaîsse|r 
<r aUer^ et ,qtie ne ^t - il pafi 7 Quelle autorité , 
3» quel poids porte a^ec elle, dan^ l'ordre ^ation- 
^ nel, une majorité d'une voix, de cinq voix ^ 

4.t 
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» et quelles voix enco^ , comme nous le mon-^ 
n tretons tout à l'heure. 

» La majoritë législative n'est qu'une fiction 
% convenue , celle de la représentation de l'opi- 
n nion générale , dans laquelle la vérité est ton- 
» jours supposée résider; mais comment re- 
3» connaître et cette opinion générale et cette 
3» présomption de vérité, lorsque la loi est 
» évidemment contraire au vœu de l'opinion 
D générale , lorsque la majorité législative ne 
3» représente plus qu'elle même , et ce qui achève 
a> tout> lorsque la discussion a mis une distance 

» immense entre l'opinion triomphante et l'opi* 
» nioii repoussée, et lorsque la raison dans 
» toute sa supériojité a prononcé en faveur du 

» vaincu contre le vainqueur. » 

3» Il y a toujours un retour du vote émis par 

3» la majorité législative, au tribunal de la majo* 

m rite nationale qui le confirme ou qui l'infirme* 

3» Dans ce cas, la loi matérielle peut tenir, mais 

« la loi morale n'existe pas. » 
Page 67. » J'allais continuer cet examen; 
)» J'allais montrer comment la Charte, ce seul 

^ bien politique des Français, leur avait étéra-^ 

» vie le 3 juin 1820; 

n J'allais démontrer que ce jour, le procès fut 

» fait à la Charte et le peuple français condamné 
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1» aux dépens par la plus indigne supercherie 
» qui fut jamais. » 

Messieurs, les raisonnemens sont ici presque 
superflus; car> ainsi que nous l'ayons établi, 
il ne s'agit que de vous rendre compte d'une 
impression y de porter votre attention sur l'é- 
branlement que vous avez éprouvé , et par là^ 
de ^mesurer celui que peut ressentir la masse des 
lecteurs qui n'a ni votre instruction > ni votre 
expérience, ni autant d'attachement que vous 
aux devoirs du citoyen. 

La tâche du ministère.public se borne donc, 
après vous avoir lu ces passages , à recom- 
mander de nouveau à notre attention les ex- 
pressions les plus saillantes dont une partie 
aurait pu vous échapper dans une lecture rapide* 
' Ainsi ^ vous voudrez bien graver dans votre 
mémoire que , d'après le livre saisi : 

« Il n'a jamais existé de loi dont Tentrée 
» dans le monde fût marquée de signes plus 
» funeste, que celle de juin, sur les élections. » 

« Qu'elle a dépouillé le peuple français de 
» ses droits, et Ta livré à l'aristocratie; » 

^ Qu'elle est contraire au vœu de l'opinion 
y générale. » 

fc Que la raison, dans toute sa supériorité, 
» s'est prononcée contre ceux qui la soute- 
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».nâieiit'y et en Êiveur du parti qui la ceot^* 
I» battait, i> 

« Que la CUarle a été vayie .aux Francis 
i> le 3 juin (jour ou l'artide premier de cetta 
» l6i a été siroté )| que la loi moreWs/b existe , 
]^ .mais que la loi morale n'existe pas. » 

C'est TOUS maiiUeiiant^ Messiem») qui tou* 
demanderez àTous^mênTOS, avec bonne foi, si 
i|ine loi qiie Ton peint comme contraire ii l'opU 
pion gmérale et à la raisc»») une loi dont Tap- 
parition dans le monde aurait éii n^rquëe des. 
figaes les plus funestes , pouriTàit jamAis ren*^ 
contrer icerespect , cette adhésion d'et^prit, cette 
affection 4a cœur, qui sont représentés &»as 
l'ouvrage saisi comme les çonditioni essentiellesi 
de l'obéissance? 

Si les FraniQ^ds ne setnit pas eseusablés de 
désobéir k une loi qui les ^pouîUerait de 
leurs droits 

Si ce ne serait pas mâute un déYoir pour eu^ 
de repousser ilne loi qui hurautoift ravi la Charîet^ 
de la re^èu:sser par le gâiér^ux effort d'un refu^ 
unaniopie de lui obéit ? NouH aVOkM» furé U 
Charte ^ nom i'aittions^ «t noûi n% pofeiyoïirs sé^ 
parer notre attachement pour elle cte aotte Aén 
' Vouement au trône légitime^ Le maintien de la 
Charte^ «QHimQ celui datcôue, «om pour )io«« 
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des besoins du premier ordre*, défendre lè tràfte 
et la Charte, voilà des devoirs qui sont au ploa 
haut degré dans Féchelle des obligations sociales y 
et gui imposent silence à tous les autres. 

S'il était vrai que la^Cfaartë nous fàt ravie par 
une loi violatrice deTarche d'alliance ei^tre le Roi 
et son peuple, la désobéissance à cette loi sérail 
une vertu digne de couronnes civiques. 

Ainsi, quand on allègue faussement qu'une 
loi brise et détruit la Charte, on excite à désobéir 
h cette loi. Enfin (et ici l'évidence s'accroît en- 
core , s'il est possible) , qu'est-ce qu'un acte dii 
pouvoir législatif dans lequel 

La loi matérielle existe , - 
Mais la loi morale n'existe pas ; 

C'est un commandement que l'on observera ^ 
tant que Ton j sera contraint, mais auquel on 
cessera d'obéir dès que l'on sera libre de le faire.' 

C'est une chaîne que Y on brisera, non-seule* 
ment sans remords, mais avec joie, avec ceti» 
satisfaction intérieure que donne le témoignage 
d'une conscience tranquille ? 

âous le sceptre de la tyrannie, il existe des. 
lois matérielles , c'est-à-^dire des ordres émanéâ 
du caprice du maître ; /jamais de lois morales, 
e'e^t-à-dire de lois protectrices , auxquelles les 
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sujets doîvent un amour pur et spontané; aussi 
clësobéit-on aux lois de la tyrannie dès qu'on le 
peut sans péril , et se fait^on ntéme gloire de leur 
être rebelle. 

Persuader aux citoyens que la loi matérielle 
existe sans la loi morale, c'est donc une puis- 
sante excitation à la désobéissance. 

Les principes que nous avons exposés simpli-^ 
fieront notre tâche relativement à la deuxième 
espèce de provocation , qualifiée par Farrét de 
renvoi.-, nous voulons parler de la provocation à 
la guerre civile, en excitant les citpjrens à s armer 
les uns contre les autres. 

Nous abordons cette deuxième partie de notre 
discussion. 

Les guerres civiles sont rarement produite» 
par des intérêts réels. 

L'Histoire nous apprend que des passions vio- 
lentes et irréfléchies les font ordinairement éclore* 

La haine qui voudrait anéantir l'objet auquel 
elle s'attache. 

.Le ressentiment qui croît toute vengeance lé- 
gitime. 

La peur qui s'imagine voir un ennemi prêt à 
frapper, qu'il faut se hâter de prévenir. 

Voilà les causes de ces déplorables fureursqui 
ftxmeni leis citoyens,^ les amis^^^ les frères,^ les. un& 
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contre les autres , et qui ne prennent fin que par 
l'extermination des vaincus , les remords et l'op- 
probre du vainqueur. 

S'efforcer de faire naître ces affections ter- 
ribles et de les porter à un haut degré d'exaita-^ 
tion , c'est donc provoquer à la guerre civile. 

Si à cc^s moyens d'entraînement on en ajoute 
deux autres , 

Le premier de représenter le système suivi 
par le Gouyernement comme intolérable ; 

Le second, d'annoncer, par une sinistre pro- 
phétie , comme infaillibles les troubles que l'on 
veut exciter; 

N'est-il pas vrai que , dans la supposition que 
le livre soit lu et quil persuade, l'exaspération 
sera portée à son comble, et que les citoyens 
prêts à se ranger autour du drapeau sanglant 
des factions > n'attendront plus que le moment 
où le tocsin leur en donnera le signal? 

Tous ces fermens de guerre civile , Messieurs y 

nous les trouverons dans deux des passages de 

l'écrit saisi. 

Page -j 1 de TAvant-Propos. 

ce Le sang français a coulé dans Paris; dans l'é- 

j» tat où des imprudens ont conduit les choses, 

» où peut-il ne pas couler ? En quelle abondance 

^ et où s'arrêtera cette horrible libation ? La re- 

» présentation nationales été violée par le plus 
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m înffcme gùet^-pens ; de vils assassina ont OBé 
» porter la main , Vomir les plus dëgoihans oa« 
» trages, les menaces les plus horribles, contre les 
», représentans da peuple ! 

» L'enceinte de la Chambre des Députés n'esta 
3» elle donc pas aussi sacrée que le palais des 
M Tuileries peut TÀtre? Le Prince est inyiolable^ 
» parce qu'il est le premier représentant de la 
» nation , et que seul vis-à-vis de tous , il a Le- 
» soin dans son isolement de la protection d'un 
» plus grand respect. Ce n'est pas le fils ou le 
n petit-fils de Henri IV , qui est légalement sacré y 
» c'est le représentant de la nation. Qui donc re-« 
3» présentent les députés du peuple ? 

3) Quel spectacle offre tout ceci ! 

M Les citoyens assaillis par la garde du Prince ^ 
» assassinés par ceux qu'ils paient pour les dé^ 

» fendre! Le palais où réside la majesté 

D royale , changé en château fort !... 

D Grand Dieu ! où sommes - nous, où noua 
» a-t-on conduits l 

» Paris a revu les scènes de Cadix. 

)> A Paris, commeàCadi:?, des individus que 
» décore un habit qu'ils profanent, imbus d*uno 
» haine ancienne contre nos institutions, dreijf- 
>» sent les soldats qui leur sont confiés pour le pltm 
^ noble usage , à massacrer un peuple sans armes« 
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» Eâ tous pays ces homn^es sont les mêmes : en- 
» nemîs nés de toute raison , esclaves acquis à tous 
» prélngéa quels qu'ils soient. Aussi qu a besoin 

V le tr6ne de l'entourage d'une armée> au milieu 
4 d'un peuple sans défense et dont la partie ar- 
p mée garantit tout par son zèle comme par 
9> son nombre? 

» A quoi sert d'ailleurs , qu'empêche cette 
^ armëe, le jour où le crime veut agir? Quel 
» bras a*^t-elie^ retenu ? 

» La France entière saura ces scènes, les ressen* 
^ tira , en sera ébranlée peut-être. . . Où peut nous 
1» conduire une crise pareille, après toutes celles 

V dont se compose notre triste existence depuis 
^ six ans...! Oui, depuis six ans, tout bonheur a 
9 fui de la France, tout bonheur en fuira à jamais 
^ si Ton ne se hâte de suivre ce que, il n'y a pas 
9 plus de trois mois, j'indiquais comme le seul 
9 moyen de salut : fe changement complet de la 
» direction du Gouvernement et le renvoi immé- 
1» diat^ entier^ éternel de tom ceux qui nous ont 
» mvnés ait bord de cet abjrmè avec un aveuglement 
9 et un entêtement dontjusquà eux on ne croyait 
9 pa& rhumatiîté capable» Loin de nous , tous ces 
» hommes qui se plaisent à faire de tous les Fran- 
» ^aîs des compli ces d'un Brutus de cabar e t j loin 
t de uous tous ces hommes qui nous traitent tous 
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n de rëvolaiionnaires et de conspiratenrs ; qu'ils 

» mettent entre notre impureté et leur pureté 

» toute la distance qu'ils voudront , la plus gran- 

» de sera toujours la meilleure *, qu'ils s'éloignent 

» d'une terre indigne, de leurs hautes vertus, etne 

» portant qu'une race gangrenée ; nous ne sommes 

» pas faits pour respirer le même air qu'eux ; leur 

» absence ne stérilisera pas la France , elle ne fera 

» pas plus dessécher son sol que son génie ^ sans 

» eux , la France a commandé à V^tirope ; avec 

» eux, elle a été commandée par elle-, qu'ils se re- 

» tirent , tous les directeurs d'affaires , qui depuis 

3» six ans ont si bien dirigé celles de la France, à 

» la vue de ce qu'une restauration a valu à l'An* 

» gleterre , à l'Espagne, à la France (i) ! Impru- 

» dens ! ils ont fait courir le risque de rendre les 

» peuples irréconciliables avec ce mot, et leur 

» ont appris par là à pousser les révolutions jus- 

T» qu'au bout! Qu'ils disparaissent, ceux qui ne 

» savent qu'environner le trône d'une armée plus 

» forte que celles de plusieurs étals, et de soldats 

» étrangers qui offusquent les regards et pèsent 

» sur le cœur des Français. Qu'ils s'éloignent tous 

» ces courtisans qui, ignorant la France, incon- 

» nus d'elle, assiègent le trône de terreurs, calom- 

I 

' ' ' " i I I I _ ' 

(i) *Voy«z la note , pag« 3i. 
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9 nient la nation auprès de lui et l'exposent à ôtr0 
» calomnie par elle; ce n'est ni l'amour, ni Thon- 
» neur de la France , qui les a ramenas dans son 
» sein 9 mais la soif du commandement , de la for« 
» tune et de la vengean ce ^ si elle eût été possible*: 

Page 243 ^^ l'Ouvrage. 

•c Paxis a revu les dragonnades. 

» Paris a revu les irruptions du prince de 
» Lambésc dans les Tuileries. 
, » Paris a vu faire par des soldats français ce 
» que ne se sont permis ni ceux de la Prusse, ni 
)i ceux de la Russie. La capitale de la France a 
» vu cent mille de ses Kabi tans dans le cas d'être 
» foulés aui pieds des chevaux de la garde royale, 
» pour une ckose qui , en Angleterre , n'eût pas 
» mis cent constables en mouvement. » 

Nous disons, Messieurs, que ces deux mor- 
ceaux très étendus, ainsi que vous le voyez, 
tendent à armer la masse du peuple contre deux 
classes de la nation , contre lés troupes et contre 
ces malheureux Français qui , revoyant leur 
Jpatrie après un long exil , y ont trouvé tant de 
sujets de regrets et de douleur , dont ils ont fait 
aussitôt à l'intérêt public le magnanime sacrifice, 
que, comme nous l'avons annoncé , on a marché 
vers ce but, en appelant à son aide la haine > le 
ressentiment et la peur; en peignant le Gouver^ 
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nement sous des couleurs odienseSi et en proplié^ 
lisant réyènement que l'on vent amener. D'abord» 
n'est-ce pas exciter la haijue contre les ëmigrës et 
les soldats , que d'eu parler comme on le fait ici 7 

Les premiers sont d^orés dun habit qizilf 
profanent ; ils sont ennemis nés de toute raison ^ 
esclave^ acquis à tous les préjugés ^ quels qu'ils 
Soient. Sans eux la France a commande à VEu^ 
rope ; avec eux elle a été commandée par eUê, 11$ 
ont fait courir le risque de rendre les peuples irré» 
conciliables avec le mot restauration , et iewr ont 
appris à pousser les révolutions Jusqu'au bout. C/$ 
nest ni l amour ni Ihonneur de la France qui 
les ' a ramenés dans son sein , mais la soif di4 
commandement j de la fortune et de la vengeance» 

Nous n'ëprouTons , Messieurs ^ le besoin de 
nous livrer à aucun commentaire , mais unique^ 
ment celui de nous arrêter un mpment , pool" 
gémir avec vous de voir des Français attaqués 
avec cette virulence dans un ouvrage français! d^ 
voir qu'on leur impute (est*<;e bien k eux que cç 
reprocbe est adressé) d'avoir appris aux peuples 
à pousser les révolutions jusqu'au bout , de même 
qu'on leur imputait, au début de la révolution ^ 
d'incendier leurs propres châteaux ! de voir enfin 
que Ton a la cruauté d'accuser d'une soif insa* 
ttable de fortune ceux qui ont sacrifi>é la leur 
tout entière à l'accomplissement d'un devoir 1 
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Qttantauxtoldala^ ils sont représentés comme 
inutiles* Qu'abesoinle trône de l'entourage dune 
armée? 

Il jr a plus , ils méconnaissent leurs detoirs et 
leurs sermens.... Quempéche i' armée le jour oA 
le crime veut agir? quel bras a-^-elle retenu? 

Ah ! que certains écriyains , quand ïlé jettent 
en avaiit ces motifs de défiance contre l'armée y 
voudraient bien être crus sur 'parole! que leur 
joie serait grande, si le Gouvernement, assez 
insensé pour suivre leurs conseils , se privait de 
ce salutaire appui ! Mais non, qu'ils se désabu- 
busent ! le Prince continuera à honorer Tarmée 
de sa con6ance, et Tarmée à être fidèle au Prince» 
Les évènemens du mois de juin sont, d'un côté^ 
une leçon , de l'acre , un gage pour l'avenir, 

A raiguillon de la haitie , on a^ute celui dm 
ressentiment en peignant sous les plus fausses 
couleurs des évènemens réoens* 
^ On représente les citoyens assaillis par la garde 
vlu Prince^ a^iassinés par ceux ^ils payent 
pour les d^endre; des soldais français faisant ce 
que ne te sont permis ni ceux de la Prusse , n^ 
ceux de la Russie.... Paris, dît-on , a revu les 
dragonnades } il a revu les scènes de Cadix... • A 
Paris comme à Cadix des individus que décore 
un hahit qiiils profanent , animés dune haine 
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ancienne contre nos institutions, dressent tëê 
soldats qui leur sont confiés pour un plus noble 
usage, à massacrer un peuple sans armes. 

Ainsi la loyauté de nos militaires est atta^ëe 
par des accusations d'assassinats , et d'assassinats 
prémédités, avec l'atrocité lu plus exécrable , 
puisque leurs officiers les dresseraient à massa* 
crer un peuple sans armes. Nos troupes françaises 
{ô honte!) sont peintes comme plus farouches 
et plus hostiles envers nous que les cohortes de 
l'étranger ! 

Si ces imputations étaient traies, combien le 
ressentiment serait naturel et combien la ven-^ 
geance serait excusable! Combien par consé* 
quent la guerre civile serait près de nous \ 

Mars non , tout est faux dans ce tableau hideux 
«utant que fantastique , et c'est ainsi que la ' ca'* 
lomnie vient au secours de la sédition. 

Bientôt une procédure solennelle fera con-* 
naître à la France et à l'Europe entière si ce 
furent des assassins , que ceux* dont le courage 
aussi calme et aussi généreux que ferme et iné- 
branlable , étouffa la révolte et assura la liberté 
des délibérations. 

^ais vous , Messieurs , vous n'avez pas besoin 
du résultat de cette épreuve judiciaire, pour 
aysseoir votre opinion j tous vous f&tes témoins 
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deB attetitats du mois de juin. Paris les a jugé^^ 
comme la postérité les jugera; il a admiré la 
longanimité de ces braves régimens qui, pen« 
dant si long-temps , n'opposèrent aux invectives^ 
aux menaces, aux voies défait, que l'invitation 
adressée aux séditieux d'obéir à la loi en se dis- 
persant, et qui n'employèrent la force que quand 
ils eurent acquis la conviction de l'ui'gente néces- 
sité de ce triste et dernier remède. 

Cherchez, Messieurs , le but que Ton peut se 
proposer en présentant ces hommes d'honneur 
comme des monstres altérés de sang, et voyez si 
vous pourrez en découvrir un autre que celui 
AJgnalé p^r l'arrêt de renvoi. 

Nous avons dit que le motif de la peur était 
^ussi mis en œuvre.... ce Le sang français a 
» coulé dans Paris ; dans l'état où des imprudens 
3» ont conduit les choses , où peut-il ne pas cou- 
» 1er ? en quelle abondance et où s'arrêtera cette 
« horrible libation ? » 

Ainsi l'on dit aux Français : ce qui s'est faitn'est 
qu'un prélude. Paris a été ensanglanté -, toute la 
France le sera. 

Vous avez à gémir de quelques meurtres; vous 
en aurez à déplorer un nombre immense^ N'est-ce 
pas comme si l'on avertissait chacun qu'il doit 
songer à sa sûreté personnelle , qu'il est dans^« 

5 
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cas de légitime défense, que toute ressource lai 
est permise pour dérober sa lête ati fer que Top- 
pression et la barbarie tiennent suspendu sur 
elle? 

Voyez actuellement, Messieurs, de quelle 
manière on ajoute à l'activité de ces fermens de 
discorde en excitant, comme nous l'avons an« 
nonce, le mécontentement des sujets du Roi. 
contre son gouvernement. 

c< Oui, dit-on , depuis six ans tout bonkzut a 
» fui de la France , tout bonheur en fuira à 
» jamais , si* Ton ne se bâte de suivre ce que, H 
» n'y a plas plus de trois mois, j'indiquais comme 
» le seul moyen de salut. Le cbangement corn* 
» plet de la direction 3u Gouvernement et le ren- 
» voi entier, éternel de tous ceux qui nous ont 
» menés au bord de cet abyme. » 

» Qu'ils se retirent tous les directeurs d'af- 

» faires, à la vue de ce qu'une restauration a 
» valu à l'Angleterre , à l'Espagne, à la France. . . 
» La restauration , contre sa nature , a si naal 
» réussi jusqu'à ce jour, que je crois Jevoink 
» l'honneur de mon nom , de publier que de- 
^ puis ma sortie du conseil des souverains , dans 
» lequel fat décidée cette restauration , y ai été' 

nk^loigne des affaires 'De tout ce qui a été 

» fait depuis cette époque, ye ne connais pa^ 
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V trois .actes jBUixq\i^ls J'eusse voulu donner «rzçg^ 
» approbation et encore moins ma signature. » 

D'autces , Messîexixs , {leuveiu ohea: cher à dë- 
coDVjrir, dons x»s -deniîices fihrafies eLpairtiou- 
iièreiiient dans £65 inoU , j'mi .été éloi^è des af^ 
faires\ le jsecoet ides âemimens 4e l'aDteur ; nioftis 
«qui adonis adi^te , comme .plan myariaibile , de 
vous occuper du livre et non de 1 «ciivain , nous 
jdev«»6 appeler jKOiti» ailesktion.sur d a utiles points^ 

Il est convenaWe que , sous un gonvernemeut 
tel que le nôtre, on puisse drisouier avec modé- 
ration et bonne foi les actes du gouvernement. 

Maïs ce qui est intolérable , c'est que mettant 
la dëciamatlon à la place de la logique , et la 
violence à la place de la raison, on frappe d'à* 
natbème , en masse et sans daigner les examiner, 
tout l'ensemble des actes du Gouvernement royal, 
depuis qu'il existe. 

Dans une des pages du livre saisi , on parle des 
malheurs résultant de \ incompatibilité (le mot 
est heureusement trouvé ) qui s'établit quelque- 
fois entre nn souverain et son peuple. 

Et com^Ae^t youlez^vous qu'elle ne naisse pas, 
yoette i^Q^ipati^ili^é d^lorable , s'il est permis 
à des écrivains d'exciter dans tous le^ cœprs vp^ 
MiWmv^M «wM^e in;Laginai,rey en pr^iMclamant 

^ 5.. 
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que depuis six ans , tout bonheur a fui de la 
France ? 

Tout bonheur a fui Si ces eârayanteg 

paroles étaient vraies, encore serait-ce une yërité 
que le sage , l'homme de bien, devraient s'effor- 
cer d'adoucir, pour éviter les maux de la révolte 
et de la guerre civile, toujours plus grands que 
ceux de l'obéissance. 

Mais du fond de quelle conscience pourrait 
jamais partir cette assertion calomnieuse : tout 
bonheur a fui de la France^ quand elle jouit de 
la paix au dehors et du calme au dedans , sous le 
sceptre paternel d'un Bourbon , sous l'autorité 
de la Charte , sous l'empire des lois ? 

Ne craignons donc pas de dire que cette inex- 
cusable déclaration ne peut tendre qu'aux trou- 
bles et \ la révolte, en éteignant chez les peuples 
toute affection pour le Gouvernement. 

Douteriez-vous, Messieurs^ de celte intention, 
quand vous voyez la comparaison de ce qu'ont 
valu la restauration de T Angleterre , celle de VEa-- 
pagne, celle de la France? La destruction du 
trône, comme en i688.... ou.... ce que nous ne 
qualifions pas , ce que l'Europe épouvantée vient 
de voir chez nos voisins, voilà donc ralternative. 
que l'on nous offre ! 

Enfin, pour achever d'ébranler les imagina-* 
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tions, des prophéties sinistres couronnent l'œnyre 
de la provocation : ce La France entière saura ces 
» scènes , les ressentira , en sera ébranlée peuN 
y> être !•••• oii peut conduire une crise pareille , 
» après toutes celles dont se compose notre triste 
s> existence depuis six ans !.... » 

Messieurs y nous ne pouvons ici que vous 
dire encore une fois : jugez de l'effet d'un pareil 
écrit. Désormais la décision existe dans vos es- 
prits-, elle est invariable, car elle dépend d^une 
impression, et cette impression est complète, 
puisque vous avez entendu tout ce qui, dans lé 
système de l'arrêt de renvoi, constitue la préven- 
tion. Vous déciderez actuellement cette question : 
l'effet combiné de la haine , du ressentiment , de 
la frayeur de l'avenir^ du mécontentement contre 
l'autorité et de la croyance à de grands mal- 
heurs , n'est-il pas d'exciter à la guerre civile ? 
L'écrit qui tend à faire naître toutes ces affec- 
tions en employant des assertions calomnieuses 
et des expressions violentes , n'est-il pas une pro- 
vocation à ce crime ? 

Il nous reste à nous expliquer sur le dernier 
délit qualifié par l'arrêt de renvoi , l'attaque for- 
znelle contre l'autorité constitutionnelle du Roi 
et des Chambres. Nous le ferons avec moins d'é- 
tendue, parce qu'ici l'écrit saisi ne nous coffre 
pas une matière aussi vaste. 
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Qtatelqtî^^ ôBservadaiis' prflimîttàii*e^ stent iw-i 
dîsp ensables. 

Ea presse, entre autres Airtgers (clan^ns qoi 
ne peuvent faire oublier le bien qrr'elle opère, 
xhaiï auxquels il est pourtant nëccssafire d'eb^ 
vier), en présente deut que la loi a ttws' d'un 
oeil différent , fesr provocaftions et ïes doctrine» 
réjjréhensibles. ^ * 

tes provocations" s'adresfsent auT pasaffôps^, tés 
mauvaises doctrines tendent à pervertir te juge- 
ment. On a cru que les premières menaçaient 
la société plus immédiatement et pl'us arrfrlieu- 
sèment que les autres, qu'en consé<fueftce il 
fallait se prémunir avec plus de sfoirt contfre 
celles-ci. 

Conduit par cette pensée, on a dît : toute 
provocation à un crime ou à un délit sera* punie, 
quelle que puisse être sa forme. 

Mais quant aux doctrines qui attaqueront, 
soit les hauts pouvoirs de la société, s^oît lès 
droits concédés par la Charte aux Français , 
elles ne seront criminelles qu'autant que l'at- 
taque sera formeUe. 

Dans (5ette cause, le ministère publie doit 
,donc prouver, non -seulement que lautorité 
constîtutionrielle du Roi et des Chambrés' est 
attaquée, mais encoi^ qu'elle Test foritielleméiit ; 
c'est l'engagement que nousf prenons". 



(70 
Voyons- d'a}>ord ea quoi consiste cette auto- 
rité constitationnelle. Elle coiisî$t6, entre autres 
ohoses^y dana la création de la loi, à laquelle vous 
savez que clurçune des trois branches du pouvoir 
législatif concourt sel<m' le mode établi par la 
Charte; 

Trois choses sont également vraies^ relative* 
ment au pouvoir législatif, ainsi organisé : 

La première > qu'il existe comme principe 
fondamental du Gouvernement. 

La seconde y qu'il représente tous les inté- 
rêts sociaux. 

La troisième^ qu'il est souverain, c'est-à-dire 
que ses actes ne sont soumis à aucune révision. 

Il n'en a pas toujours été ainsi. Sous la consti- 
tution de l'an 8, les actes du pouvoir législatif 
pouvaient être attaqués par le recours au sénats' 
pour caujse d'inconstitutionnalité (ce qui jamais 
n'a existé qu'en théorie , par des raisons que 
chacun sait); 

Mais aujourd'hui il n'y a nul recours , et 
encore une fois le pouvoir législatif est sotl- 
vetain. 

Sans doute, dans une session postérieure, on 
peut abroger la loi, mais ce n'est là ni la casser 
ni la reviser-, car, pour le passé, elle conserve 
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toujours ses effets , et il u'y a aucune puissance 
au monde qui ait la faculté de les lui rayir. 

Dès qu'il 'es|; également de Fessence du pou- 
voir législatif d'exister, de représenter Ipus les- 
intérêts sociaux, et d'être souverain, o^i peut 
attaquer formellement ce -pouvoir (et par con- 
séquent l'autorité constitutionnelle du Roi et 
des Chambres) de trois manières distinctes^ 

D'abord, en niant son existence*. 

Secondement, en soutenant qu'il ne repré^ 
sente pas les intérêts sociaux *, 

Troisièmement, en contestant sa souverai- 
neté, et en le présentant comme sujet à une 
révision quelconque. 

Ici on n'attaque pas, il est vrai, l'existence 
du pouvoir législatif, mais d'une part on pré- 
tend qu'il ne représente pas les intérêts sociaux, 
de l'autre on nie formellement sa souveraineté > 
en soutenant que ^^^ actes peuvent être annulés 
par ce gue l'on appelle t opinion générale. 

Relisons le passage de la page lij de l'Intro- 
duction (i), que nous avons déjà examiné sous -< 
un autre rapport. * 

Nous pourrions, Messieurs, faire ici plusieurs 
observations, les unes en principes, les autres 

(i) Voyez page 77. 
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en fait, sur celte affeclation que Ton met ii 
appeler le mëpris sur la loi d'élection actuelle, 
en parlant sans éesse de la proportion numé- 
rique des suffrages. 

En principe d'abord, quand on parle de la 
majorité législative (ce sont les expressions dont 
on s'cjst servi ) , il faut faire le calcul db cette 
majorité , non-seulement dans la Chambre des 
Députés, mais dans la Chambre des Faits, puis- 
que ces deux corps con<îourent d'une manière 
égale à la formation de la loi. 

Mais, en fait, ce n'est pas par une majorité 
de cinq suffrages que la loi a été^ acceptée dans 
la Chambre des Députés, c'est par une majo- 
rité composée des deux tiers de la Chambre. Il 
est vrai que l'un des articles , pris isolément , n'a 
passé qu'à une pluralité de cinq voix; mais, 
quand on a volé sur l'ensemble (et par consé- 
quent sur cet article comme sur les autres), 
la Chambre , éclairée par la discussîoi^ et 
applaudissant avec transports à l'heureuse con- 
ciliation qui s'était opérée, a accueilli le projet 
avec la plus imposante majorité qui ait existé 
depuis i'8i5. Voilà ce qu'il fallait dire pour être 
•vrai et impartial, et sur-tout il ne fallait pas 
parler du résultat du scrutin sur un article, 
comme s'il se fût opéré sur la loi. « Il faut 
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»' qu-une loi aussi capitale ait reçu Timposante 
3* sanction d'une majorité de cinq voix. )) 

Enfin , Messieurs, on n'aurait pas dû oublier 
que la loi du 5 février 1817, jadis objet da 
oUlte et noiaintenant objet des regrets d'ui&pûrti , 
avait iriompUé à laide d*une majorité législative 
infini ment plus faible. 

Ce que nous venons de dire nous donne la 
mesure de la bonne foi qui règne dans cet ou- 
vrage. 

Mais attaquons de plus près la question. 

Tout le délit est dans ces paroles,, qui sont la 
conclusion du raisonnement précédent... Lors^ 
que la loi est éi^idemment contraire au voeu def 
r opinion générale f lorsque la majorilé législative 
ne représente plus quelle wiéme.,,j et dans celles- 
-ci..., il j a toujours un recours du vote émis par 
la majorité législative au tribunal de la majorité 
nationale ^ qui lé confirme ou l'infirme; dans ce 
cas^a loi matérielle peut tenir y mais la loi mo^ 
raie nexisie pas. 

Ainsi deux propositions sont énoncées. 

La première , c'est que dans la discussion de 
la loi d'élection , la majorité législative n'a re- 
présenté qu elle-même, « 

Il y a dans cette assertion Fattaque la plus 
formelle contre l'autorité constitutionnelle, soit 



àes deuT Chamlsrefi*, soit de la ChMHil>i*é àes 
Députés , si l'on n'a entendu parler que de la 
C h ambre des' Deputéa ; 

Car lesJ Chambres n'agissent dans le mout^e* 
ment du cerps politique qjoe par leurs^ majorités. 
L'opinion de kr majorité d^une ehàmbre est celle 
de cette chambre , conrme le suffrage de huit 
é'entrevoUs, Messieurs,, est la décision de tout 
fe jury. 

Le Roi et les Chambres , comme nous l'avons 
établi , représentent l'es intérêts sociaux; 

Il est également vrai dédire , par conséquente 
}e Rei et la majorité dés Chambres représentent 
les intérêts sociaux. 

Maintenant, soutenir que la majorité d'une 
Chambre ne représente qu'elle-même, c'est in*- 
contestablement lui dénier sa part dans la repré- 
sentation des intérêts sociaux : c'est donc atta- 
querformellement son autorité constitutionnelle. 

L'autre proposition est^ que la loi est soumise 
h la révisioil de la majorité nationale , qui la 
confirme ou l'infirme. 

Nous nous demanderons tout à l'heure ce que 
c'est que \dc majorité nationale^ mais quant à prét^ 
sent , supposons qu'elle soit un être récK 

Elle confirme , dît- on, la loi •, donc le pouvoir 
législatif n^est pas souvefrain. 
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Mais nous ayons yu cpe la/sonyerameté âait 
de son essence. 

Par conséquent , en nknt cette sonyeraineté , 
on combat ouvertement nne des conditions coa- 
stitutiyes de ce pouvoir, en d'autres termes ; on 
attaque formellement rautorité constitutionnelle 
du Roi et des Chambres. 

Messieurs, nous avons en jurisprudence une 
expression remarquable : la chose jugëe est la 
vérité. 

Eh bien ! qu'est-ce que la loi ? Cest aussi la chose 
jugée ; c'est la cause des besoins de l'Etat et des 
intérêts de la patrie , décidée par le plus auguste 
des tribunaux; nul n'a le droit de l'attaquer, ce 
jugement*, car c'est une vérité politique, comme 
vos décisions , Messieurs, sont des vérités judi- 
ciaires. 
rNous ne contestons pas aux écrivains le droit 
de demander que d'autres lois modifient ou 
abrogent celles qui existent ; mais ce qui ne peut 
élre toléré, c'est que l'on dénie à celles-ci la puis^ 
sance suprême avec les attributs qui la compo- 
sent •, or, c'est ce que fait le livre saisi. 

Nous avons prouvé que lors même que cette mar 
jorité nationale, dont on parle avec faste, serait un 
être réel, il serai t critninel de la représenter comme 
pouvant briser l'œuvre du pouvoir législatif. 
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Mais si c'est un fantôme dëcoré d*un nom' 
pompeux, notre démonstration sera bien plus 
rigoureuse encore. 

Majorité nationale, qu'entendez-yous par-là? 
Est-ce la moitié plus un de tous les Français , ou 
la moitié plus un des Français auxquels la Charte 
accorde des droits politiques? 

La première partie du dilemme est insoute- 
nable ; car alors vous seriez forcé de faire entrer 
dans le calcul , pour la part la plus forte , des 
hommes illettrés et courbas sous le poids du tra- 
vail, que dans tous les- pays on tient éloignés 
des affaires publiques. 

S'il s'agit de la majorité des Français auxquels 
la Charte accorde des droits politiques ; comme 
il est impossible de scinder la Charte, et qu'il 
faut la prendre dans son ensemble , vous serez 
forcés de nous accorder que cette majorité ne 
peut exprimer son opinion que de la manière 
réglée par la Charte. Or, d'après la Charte, 
la majorité des hommes investis de droits po- 
litiques, n'a d'autre organe que la Chambre 
. des Députés. Voyez donc ce que devient votre 
proposition : vous soumettez la Chambre des 
Députés à la révision d'une majorité qui n'a 
d'autre voix pour se faire entendre que la Cham- 
bre des Députés elle-même. 
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iProioIamoiw rd'aHlfinm celAe liante ^ qu!H ne 
^MUt i)r ^Kok mqiûjiàé , .4an0 le «fias légA <et pcdî*- 
tique, que là oii il y a discussion, là loii itont le 
^pade «9t /ocoé 4e 4'eptf ndiie , ik où ;il y a un 
jinade de ;flupputadon des £\kBkêg/M., lYoilà joe ,^pu 
<iiTait3ieu>^ttrJa.place|mbUqae d'Athènes et.daas 
les comices de Rome , où .toutes ces /cxmJdûoDe 
.cfi^iâtaidnt.', «mais chez noue^ où elles .maillent 
ilOtttQs, fia majorité HAiioaude, àsms le aens.on. 
mms da prenez, «st .une cbimèris, que lautenr 
^u Contrat «social Jui-méme eàt £étcde de Âon 

Mais cette chimère m^te ytû^e &énkkê , 
^Messieurs, .pacoe qu'elle est dangeneuœ pour .des 
:.«fiptits iciTofléobis ou faussés par ies Aogmes té- 
tv6luti4>unAires : suivons .dans leur marche les 
Jbomme^xleipâiii. Une loi eat proposée, ils en 
«oinbaUeQit le projet par des écrits ;iriolen5, par 
des pétition^ «nenaqantes; elle se discute, i}s 
^e^meni de j^ompre la jnaioxité qui J'appuie «n la 
jfcappanit.de l^sxevtr par des rassesnblemei^s sédi- 
^W 0t des olameurs ibrcenées. «Cette loi .est 
:adop<i$e -, iU len «appellent de la déci&ion j^ pou* 
>i^air^ ilégAUlt À ,une.,pi>éteodue majorité nationale, 
c'est-à*di^e, dans la réalité du droit, à la force ; 
4e 1a Juifute as^Me .des €orps déilAécatts à la vio- 
lence insensée delaA»liltiin4e. JSon^l'inYOoaftîiCii 
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de la majoricë «aUonale , en opposition à la loi^ 
n'est autre chose qiiela dei^nijère.raison 46S(£ac<^ 
tieux. 

Le livre saisi préseule donc troia caractèn» 
-BéàitïtMX : 

Provocation à la désobéissance aOxloi^; 

Provocation k la guerre çivUe ; 

jâittaque formelle contre L'autorité .cjomstitu- 
tionnelle du Roi et des Chambres. 

Si cçs vérité3 vous sont démontrées con^me 
nous ^'en pouvons douter, Fauteur est coupable ; 
c'est une conséquence évidente. 

JEn est-il de jaa^me du sieur Béchet ,. libraire? 

Nous ne le pensons pas. 

Nous neperdrpps pas des momens préciejux à 
chercher, grammaticalement parlant^ quelle est 
la qualité^ du sieur Béchet, s'il est éditeur, ou 
simplement distributeur f ce serait une dispute 
de mots complètement oiseuse. 

Les principes sont simples en cette matière ; 
c'est la publication d'un livre répréhensible ^ni 
constitue le délit. Ainsi on sera auteur principal 
de ce délit, complice on innocent, selon la ma- 
nière dont on aura concouru à la publication. 

L'auteur principal du délit est celui par l'ordre 
duquel se f^iit la publicatiçn ^ ici , c!^t l'écrivain. 

Le complice ^st rimprimeur ou le librak^ 
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qui a aidé et assiste l'auteur principal dans les 
faits qui ont préparé , facilité et consommé la 
publication, et qui l'a fait ayec connaissance (ce 
«ont les termes de la loi). 

Deux conditions sont donc nécessaires pour 
constituer, là complicité : 

L'aide et l'assistance matériels-, 

La connaissance de ce que l'ouvrage contient 
de criminel. 

Si Tune de ces conditions manque, l'individu 
prévenu de complicité doit être déclaré non 
coupable* 

Ici j il j a de la part du sieur Bécbet aide et 
assistance matériels. 

Mais y a-t-il connaissance ? Voilà la question ; 
et sa solution dépend de cette autre : pensez-vous 
que le sieur Béchet ait lu le livre ? 

Il a pu ne pas le lire , et cela suffit ; il a pu ne 
pas le lire , car l'auteur avait publié plusieurs 
ouvrages dont aucun n'avait été saisi , et c'en 
était assez pour fonder la sécurité du sieur Bé- 
cbet; 

Le vrai et le seul coupable ici est donc l'écrî- 
fain. 

Messieurs , les décisions que vous rendez dans 
ces causes ne sont pas seulement l'expression de 
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ta stricte jnnici^ , et sont encoîre dés sentetices 
d'équité. 

La société et le prérenu sont en présence dé^ 
vant votre tribunal. 

La société reproche an préveàn le mal qu'il 
Ini à fait , ou qu'il a tenté de lui faire» 

Le prévenu se déJFend d'abord en soutenant 
que son écrit ne contient rien dé dangereux^ 

Si ses eâbrls dans cette première partie dU 
combat ne sont pas heureux , il se retranche dané 
ses intentions ^ et le fait souvent avec sucées» 

Oui ^ quand Vous êtes convaincus que les in«' 
tentions ont été pures , bien que la plutne ait 
été imprudente, vous prononcez une absolution 
que tous lés coeurs honnêtes ratifient* 

Quel est l'auteur qui peut alléguer l'excuse dét 
ses intentions ? c'est celui qui probablement se 
proposait un but louable et utile j et que trop 
de chaleur a entraîné au-delà dés justes bornés. 

Mais si l'ouvrage , dans les circonstances oii il 
a été publié , ne pouvait évidemment produire 
aucun bien , et s'il devait nécessairement opérer 
du mal ; si l'auteur n'a pu se faire illusion sur 
les eflfets de son écrit , la même équité qui diète 
l'absolution dé celui dont les intentions ont été 
pures , réclame hautement toute votre rigueur 
contre lui. 

fi 
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Chwcliez maintenant, Messieurs, si Tantenr 
dn livre saisi ponyai^ se proposer un but légi- 
time et propre à lui servir d'excuse. 

Nous ne dirons pas qu'elle était jugée depuis 
long-temps, cette loi dont il s'est fait l'ardent pa- 
négyriste*, que les destinées de la France, son hon- 
neur ménie compromis par une nomination, 
effroyablement scandaleuse, en réclamaient l'abro- 
gation comme le plus urgent de tous les re- 
mèdes. 

Nous placerons l'auteur dans. la plus favorable 
de tontes les hypothèses : nous lui accorderons, 
fi'il réclame cet étrange avantage , qu'il a été assca 
aveugle pour ne pas voir ce qui a frappé les yeux 
des hommes sages , qu'il est resté jusqu'à la fin , 
partisan de bonne foi de la loi du 5 février. 

Nous disotis que dans cette situation d'esprit , 
il a pu gémir sur la destruction d'une institution 
que son jugement trompé lui présentait comn^ 
digne de regrets ; mais qu'en qualité de citoyen , 
tout lui interdisait d'écrire sur cette matière de 
manière à émouvoir les passions. 

Gomment! la capitale venait de voir des scènes 
aflQiigeantes! Elles avaient frappé l'auteur, et 
môme outre mesure, car vous avez remarqué 
l'exagération avec laquelle il en parle. On avait 
tenté en même temps (et vous voyez toujours ces 
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désordres qui partent d'un centre commun se 
manifester à la fois sur plusieurs points) , on 
avait tenté de répandre le trouble et le deuil dans 
d autres villes ; et c'est le moment où ces atten- 
tats sont encore flagrans , où les esprits ;5ont 
irrités , où les cœurs sont ulcérés , où les bras 
sont en quelque sorte encore levés pour frapper , 
que Ton choisit pour mettre au jour un livre 
provocateur, dont l'effet inévitable est de re- 
doubler cette fièvre qui agite tant de cerveaux, 
et qui peut les porter aux dernières fureurs ! 

Eh! quel est l'intérêt de cette dangereuse pu- 
blication? S'agit-il de sauver une loi, objet 
d'un amour si passionné? Non, elle n'existe plus; 
larrèt de mort qiji Ta frappée est irrévocable ; 
on n'écrit pas sa défense , mais son oraison fu- 
nèl)ré. Ce ne sera donc que pour exhaler de 
vains regrets et des plaintes inutiles que l'on se 
livrera à une publication si propre à troubler la 
tranquillité publique. • 

Messieurs, ce sont des prophètes bien inspirés 
(car les événement se chargent toujours de justi- 
fier leurs prédictions) 9 <^e ces hommes d'état et 
ces magistrats qui n'ont cessé de nous dire de- 
puis longrtemps que le danger de la France est 
dans la licence des écrits \ que c'est là la racine 
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du mal , et qu*îl faut Textirper ; qtie tout le re$re 
n'eét qu'un yain palliatif. 

Il n'y a que quelques înstans que la terre a 
tremblé sous vos pas. La coûimotion est si ré- 
cente > que vous la ressentez encore ; cette com- 
motion peut-être salutaire, si vous Savez profiter 
de l'avertissement qu'elle vous donne, pottr Ira- 
vailler à affermir l'édifice assis sur utt sol me- 
naçant. 

Messieurs, lapparilioH d'un écrit séditieux 
entre les troubles de juin et la tentative d'aoAt 
mérite attention et sévérité -, celle circokistance 
parle |)lus énergrquement que tout le reste. 

M, de Pradt se lève .* Monsieur le président , 
dit-il , je vous prie de m'accorder et deibe main- 
tenir la parole pour quelques instans , je tl^ai ^uie 
peu de mots à dire. 

Le président donne la parole à M. de Pradt , 
qui s'exprime en ces termes : 

Messieurs, aux jours de Fatoembléé consti- 
tuante, on vît te plus vénérable de^ vieillards, 
le cardinal de la Kocbefoucaûld (i) , cotii^bèr sa 
tète, chargée de toutes les dignités de l'église et de 
l'état , sous le poids d'une accusation qui ihetia- 
çait ses derniers ans de s^éieindrè dans Tbnlbkte 

(i) M. Pârchtrëque de Malines est ncvea de feu M. le «ar- 
dioal de 1^^ Rochefoucauld. 



(85> 

d*an cachot. Une lettre surprise par le Comité . 
des recherches Iq fit accuser, comme je le suis 
aujourd'hui, de provoquer à la désobéissance aux 
lois desou pays. Sa gloire ne souffrit point de 
cette éprei^ve : qui , .surtout dans les temps de 
troubles, peut se flatter, de rester toujours à Vabrt 
de pareilles attaques? et d'ailleurs , quelle distance 
ne sépare pas les délits contre la politique d'avec 
ceux qui offensent la morale. 

TJn livre inspiré par le désir de donnera mon 
pays, dans les circonstances critiques où il se 
trouvait , un gage éclatant de mon zèle pour le 
servir, attire sur moi l'accusation que vous venez 
d'entaiidre. Placé dans la même situation oii com- 
parut l'homme vénérable que j'ai cité , je me 
présente avec la confiance qu'il montra , avec 
l'espoir qu'une innocence égale à la sienne pro- 
tégera mon honneur comme elle protégea le sien. 
Résepant pour d'autres temps et pour d'autres 
discussions l'appareil des discours étudiés , dana 
ce jour, lues paroles lie peuvent porter que I4' 
seule empreinjte du deuil dont pénètre mon âme 
ma présence dans un lieu contre l'accès duquel 
le caractère dont je suis revêtu , et ma vie en<^ 
tière, devaient à ^mais megarantir^ Si dans ce 
jour la morale publique est offensée , si les re-*- 
gards d'un peuple, chez le<|uel le sputimefit de& 
convenances est un législatem: toujours a^jssaitt 
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et toujours ëcoutë, se trouvent blesses, il m'im- 
porte, avant tout, de montrer qjKf je n'ai au- 
cune part dans leur injure. 

Servir et souffrir dans un temps, recueillir 
dans un autre , tel fut à peu près le partage de 
ceux qui se vouèrent au culte de la vérité, qu'elle 
fût adressée soit aux peuples, soit aux rois. 

Depuis beaucoup d'années , j'ai embrassé son 
. service dont les temps de parti redoublent les 
dangers. De nombreux écrits attestent mes efforts, 
aussi bien que l'esprit général et uniforme de 
bienveillance pour l'humanité qui les a dictés. 
De quelques contrées fit de quelques hommes que 
j'aitî parlé, en eux je ii'ai considéré que les 
membres de la grande famille humaine, et dans 
leurs erreurs mêmes, je n'ai adressé de reproches 
qu'à ce qui pouvait leur nuire. C'est ainsi que 
traitant de sujets divers , homme , j'ai défendu 
les droits des associations humaines ; français , 
ceux de la famille glorieuse à laquelle le ciel 
m'a accordé d'appartenir ; prêtre , ceujc de l'église 
célèbre dont j'ai l'honneur d'être un des chefs. 

En écrivant ainsi , je sentais le caractère de 
ma profession s'agrandir et s'ennoblir par son 
union avec les intérêts de la société ^ car j'ai tou- 
jours pensé que les remparts des temples s'affer-^ 
missaient en s'appujant sur ceux de l'édifice 
social. 
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Dans les temps d'agitation et de parti , il est 
rare que la loi sorle du sein du législateur entiè* 
rement pure et dégagée de tout motif étranger 
aux circonstances qui la voient naître. Il est rare 
qu'on ne demande pas aux lois encore plus l'ap- 
pui de leur force, que celui de la justice et de la 
raison seules. Hélas! combien de fois, même 
parmi nous , cette théorie n'est-elle pas devenue 
une affligeante réalité ! 

Dans ces derniers momcns^ j'ai vu les partis at« 
tachés à ébranler les fondemens de nos institu- 
tions , et pour les raffermir, j'ai dit quelle était 
la sainteté des lois , la majesté du tr6ne , la fidé- 
lité due àla Charte. J'ai vu répandre des doc- 
trines funestes, et, en rétablissant Thon neur dea 
principes violés, j'ai cherché à purger la société 
de ces poisons. J'ai entendu , au sein d'un régime , 
constitutionnel , demander l'arbitraire et prow 
mettre de maus^aises lois, et j'ai demandé à mon ' 
tour si un pareil langage pouvait être adressé ^ 
par les premiers ministres des lois, au peuple 
le plus éclairé de Tunivers , à ceux qui ont va 
trois millions de leurs frères s'Immoler pour ac- 
quérir la liberté fondée sur la raison et sur les 
. lois. ' ^ 

J'ai vu préparer les discussions destinées à dé- 
cider du sort de ce peuple ^ par l'abandon des 
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principes et des doctrines hautement professées , 
et j ai demandé de nouveau si les doctrines po^ 
litiques, appliquées à la conduite des sociétés, 
ne devaiei^t pas ayoir la stabilité des doctrines 
religieuses elles*mâmes^ et s'il existait quelque 
moyen de diriger le^ hommes hors des routea 
de la morale. 

Il existe un contrat entre les, lois et les sujets ; 
celles-ci exercent un empire immense sur eox -^ 
et, pour que le contrat soit égal, si Tobéissauce 
des uns doit être san^ réserve , la pureté des 
autres doit être sans nuage. Le législateur doit 
être toujours prêt à prouver que, dans la con-r 
lîection de la loi , il n'a jamais perdu de vue ce 
4j[ui doit servir de modèle à toutes, la justice^ 
qui n'est que la nature éteruelie des choses. C'est 
elle qui fait le lien véritable entre l'homme et la 
loi. La législation doit être plus imposante, k 
mesure que les intérêts qu'etle atteint sont plus 
relevés eux-mêmes , k mesure que les sujets sont 
mieux pourvus 4e« lumières propres à leur faire 
nperceyoir les principes , les motifs et les consé-^ 
quences de la loi. Alors, par un effet admirable 
de la lumière, ce sont lès sujets qui forcent le 
législateur à se surveiller lui-même. 

Une loi qui égale en importaece celle qui 
uppartient à la loi qui confère la couronne dana 
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les eontr^es ou celle-ci dépend du droit d'^ec- 
tion, venait d*exciier parmi nous les plus violens 
orages : c'est un des grands évènemens de ces 
derniers temps, ce sera un des plus féconds en 
résultats. Rechercher son origine , Fesprit qùi.a 
présidé à sa confection, les moyens qui l'ont 
fait prévaloir, montrer sa liaison avec l'ordre 
général et le mouvemeht de la civilisation ac- 
tuelle^ tel fat le but que l'utilité publique m'in- 
diqua. Je n'ai consulté qu'elle : occupé de la 
seule pensée de rappeler le législateur k un re- 
tour salutaire sur lui'^mème et sur son ouvrage, 
au. lieu de travailler à ébranler la société, ^'ai 
cherché à l'épurer et à la raffermir. Le gouver- 
nement constitutionnel nous en a donnéle droit. 
En nous invitant à assister aux apprêts de la 
confection de la loi, il nous à rendus les juges 
de tout ce qui l'a précédée et qui l'eutaure : il 
'u'à pu nous în.teidire dé rendre ce qui a frappé 
nos yeux et nos oreilles, ni de rappeler le lan** 
gage des législateurs eux-mêmes. Par cet ordre 
de publicité, nouveau parmi nous, il n'appar- 
tient plus qu'aux gouvernemais qu'aucune pu- 
blicité n'éclaire, d'alléguer les excitations au 
mépris de lois feites en public; car comment, 
hors d'une atteinte évidente à la vérité , pouvoir 
exciter au mépris de ce qui se passe sous les yeux 
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di> monde entier ? Alors il n'y a plus que des 
faits à juger; et si quelque blâme est encouru ^ 
sur qui retombe le reproche, de cetui qui a 
fourni le fond du tableau , ou de celui qui n'a 
fait que le tracer? Quel serait le sort des sujets 
dans un ordre oii le législateur pourrait invoquer 
le bras de la justice pour se venger de la fidélité 
du tableau de ses erreurs? Quel est parmi nous 
rembarras du citoyen, placé connue nous le 
sommes entre la liberté extrême de notre tribune 
législative et les restrictions de nos censeurs? 
Comment arriverions nous à faire l'histoire et 
Tesprit de nos lois? L'ordre constitutionnel, sur 
lequel je me suis appuyé , et dont je ne me sé- 
pare jamais, est la confirmation du droit qu'en 
toute société le citoyen a de. surveiller ses actes j^ 
ce droit s'accroit par la suspension comme par 
l'absence des institutions, et c'est alors au zèle 
des citoyens à remplir les lacunes des codes... 

Telles étaient^ Messieurs, les pensées qui 
m occupaient , lorsque des évènemens dont je 
voudrais pouvoir effacer jusqu'au souvenir, vin- 
rent montrer la guerre allumée au sein de la 
capitale^ et prête à étendre ses ravages sur la' 
France. Qui pouvait alors sans frémir supporter 
l'image des dangers auxquels se trouvait exposée 
la population d'une ville qui est Tob^et de l'ad"^ 
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miratioa et de Tenvie de l'unîvers? Comment 
ces jours de deuil n auraient-ils pas fait revivre 
eh moi le souvenir des scènes qui , dans le cours 
de nos discordes , trop souvent ensanglantèrent 
ses murs? Ciel ! quand le bras de l'ange exter- 
minateur est levé sur le peuple, a qui mieux 
qu'au prêtre cônvientfil de l'arrêter ?..<. Et le 
sang humain a-t-il donc assez perdu de son prix 
pour qvCen déplorer l'eâtision puisse être de- 
venu un crime! C'est dans ces momens suprêmes 
qu'oubliant tout danger personnel , renonçant à 
de lâches dé^uisemens , je me suis tourné vers 
letrâne, et qu'élevant vers lui une voix à la fois 
respectueuse et pressante, sûr d'interpréter fi- 
dèlement la conscience publique, et de servir 
d'organe à la vérité, trop long-temps retenue , 
je conjurai le Monarque de n'admettre sur les 
marches révérées de son trône que dés amis sin- 
cères des institutions et de l'honneur national, 
de n'ouvrir la porte des conseils qu'au génie vé- 
ritable de la France , de n^ chercher d'appui que 
dans Tamour d'un peuple , toujours prêt à ré- 
pondre aux appels de la confiance , qui voulant 
jouir enfin du fruit de travaux dont il a le droî^ 
d'être fier, ne craint que de tomber au-dessous 
de lui-même, et d'ajouter à la perte de l'em- 
pire acquis par sa vaillance , celle du rang que ses 
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lumières lui assignent dans l'univers. ••• En tout 
temps, dans leurs malheurs, les Français aimèrent 
à se tourner vers le trône, comme vers leur con^ 
solateur et leur appui... Ce qu'admettait l'au^ 
tique servitude ne peut être perdu par la liberté 
nouvelle^ c'est dans cet accord de la liberté avec 
le respect , que réside le droit desr citoyens en- 
vers ceux qui les gouyernent... Ils sont grands^ 
les droits du trône , dans notre ordre constitu- 
tionnel; souvent dans mon ouvrage j'en ai re- 
levé la spendeur, mais ils n'appartiennent qu'à 
lui seul. En dehors du monarque, qui renferme 
en lui-même sa famille , il ne se trouve plus que 
des sujets et des hon^mes égaux en droit de 
s'apprécier mutuellement d'après le^ services 
rendus à 1^ chose publique*. • 

La justice exige de tenir compte des circon- 
stances dans lesquelles un écrit reçut le jour : les 
impressions d'un tempa ne sont pas celles d'un 
autre. , 

Portez vos regards autour de vous , Messieurs,, 
et mettez-vous à la place de ceu^c qui écrivent k 
la vue des scènes qui agitent et qui épouvantent 
le monde, au bruit des monarchies qui s'écroulent 
ou qui ^.en^étamorphosent , au milieu de systèmest 
et d'hommes qui tombent, se relèvent et se rem- 
placent *tour-à-tour, lorsque l'année jse partage 
entre six mois d'orage, et les apprêts de l'orage 
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qpi Va suivre. Dites si les inquiétildes de la plus 
^uste préVojrahcB , si Texpressioii des plus vives 
alaimes peuvent être confondues avec celles de 
là sédition, et si c'est parlaiinaiditéde l'attente 
ou celle du silence, que Ton vient au secours de la 
patrie prête à périr. Combien de {^rinces et d'ëtais 
ont péri à défaut d'une sentinelle vigilante ou 
d'un ami assez courageux pour les avertir ! Tels 
sont les motifs^qui m'ont dicté un ouvrage dont je 
voudrais Voir tous les Français partager leis prin- 
cipes et suivre les préceptes Les lois en se- 
raient plus saintes, lô trône plus révéré, la Charte 
plus religieusement observées , des jours de bon- 
heur ^t de paix plus rapprochés de nous , ces 
jours que hâtent tous mes Vœux , éi pour lesquels 
ma vie même serait un prompt et doux sacri^ 
fiée. 

Maintenant que, parcette eïpositîon publique 
de mes sentimeiis et de mes principes , je puis 
espérer d'avoir montré qu'aucun oubli de de- 
voirs , qui doivent m^être plus diacres qu'à toul 
autre , n'a pu légitiibér mon appel en ces lieux , 
maintenant que le seul bien auquel je puisse 
consentir d'attacher quelque prix, l'estime dô 
tees concitoyens,, est en sûreté, je n'ai ^lus rien 
à ajouter à ma défense. 

Elle sera complétée par l'orateur célèbre qui 
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a ennobli ses talens en les consacrant à la dé* 
fense de l'innocence et de l'infortune. Il lai sera 
facile de prouver que la lettre de mon livré est 
aussi légitime que sa source fut pure ; que tant 
de pages consacrées à recommander le respect 
des lois, la majesté du trône , la fidélité à la 
Charte , ne peuvent conduire k méconnaître les 
devoirs envers les autorités, à Thonneur des- 
quelles mon livre, j'ose le dire, a érigé un mo- 
nument; et qu*e, pour le supposer, il faut ad^ 
mettre des contradictions dont un homine de 
sens ne peut être supposé capable. D n'aura pas 
de peine à montrer la distance qui sépare un li« 
vre de droit public et dliistoire, destiné à con- 
fronter les principes de la législation , et la con- 
fection d'une loi particulière, avec un appel 
formel à des crimes dont l'idée seule fait re- 
culer d'horreur. Pour intenter une accusation 
dont le principe suppose une grande perversité 
et dont les conséquences renferment d'affreux 
dangers, il faut des preuves qui égalent en éyi* 
dence celle de la lumière du jour. Les chercl>€r 
dans des interprétations, dans des rapproche- 
mens de paroles plus qu'expliquées par le corps 
d'un ouvrage entier, c'est remplir la société de 
pièges et de dangers*, c'est faire dépendre Iç 
sort des citoyens de vagues et commodes for- 
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mules d'atcctisalion, c'est renouveler l'usagée de 
ces crimes de lèse - majest^; qui portèrent la 
corruption et reffroi dans, l'empire romain , et 
qui hâtèrent sa chute dans ces temps cruels, pen- 
dant lesquels on no demandait pas ce qu'avait fait 
un homme, mais à quelle couleur il appartenait^ 
et qui le poursuivait. L'Histoire, en gardant le 
souvenir de cette cause, l'ajoutera au nombre 
déjà trop grand de celles dans lesquelles on avait 
de'jà vu l'existence des plus honorables citoyens 
soumise à l'art raffiné d'interpréter des paroles 
et de prêter des pensées , et sous ce rapport , la 
société tout entière est en cause avec moi. 

Il n'échappera pas à des juges chez lesquels la 
droiture égale les lumières, qu'un écrit qui a 
pour objets les intérêts supérieurs de la société, 
adressé aux classes élevées parmi lesquelles se 
trouvent antant de juges que de lecteurs, ne 
porte avec lui aucun danger : que ceux-^ci ne 
commencent qu'au point où la privation de la 
lumière facilite la séduction ; que dans ces causes, 
c'est Fûbsence ou la présence de la lumiè;re qui 
fait le mal ou le remède *, que ce n'est point par- 
mi les hommetf occupés de suivre les sociétés 
dans leurs divers mouvemens , qu'il faut cher- 
cher ceux qui tendent à les troubler, et qu'un 
homme voué à ces hautes spéculations , qifi 
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écrit avec confiance parce qu*il croit k la bonne 
foi, après avoir mis les principes en sûreté, ne 
peut être tenu de détourner k chaque instant la 
tête pour regarder derrière lui , k Tusage que 
Ton peut faire de chaque parole qu'il sètne dans 
une route droite , et dont le but est clairement 
marqué. 

MM. les jurés , le jugement que voua êtes ap-^ 
pelés k prononcer dépassera de beaucoup les li^ 
mites des jugemens ordinaires sur ta presse; 
vôtre décision atteindra de nouvelles questions de 
droit public créées par notre ordre constitution^ 
nel... Elle dira déplus aux Français quelle est 
la part qui leur reste dans la faculté de manifes- 
ter leur pensée, dans cette liberté précieuse si 
vivement désirée par eux , si vivement combat-- 
tue et presque expirante aujourd'hui. 

Fasse le ciel que Fesprit de parti ne s'empare 
pas de cette cause , dont de meilleurs conseils 
auraient prévenu Téclat, pour ajouter aux germes 
de discordes qui déjk ne fermentent que trop 
au sein de fiotre patrie ! 

M. Dupin aine, avocat de M. de Pradé, a la 
parole. ' 

Messieurs, dit-il, si quelque chose pouvait 
attester le progrès de la philosophie moderne et 
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dés idëes constitutionnelles, ce serait Assiité-* 
înent la présence d'up archevêque en ces lieux^ 

Autrefois un pareil ëvèhement eût soulevé 
TEglise ; Rome e&t fait entendre ses foudres , et 
laccusé lui-même eût invoqué Tutile théorie des 
cas privilégiés pour se soustraire au vulgaire em* 
pire du droit commun ^ 

C'est ainsi que naguères encore, nous avons 
vu chez un gouvernement voisin, un évoque (i) 
décliner la juridiction séculière, et quitter p^tôt 
son siège et sa patrie, que de se soumettre à 
Vautorîté de la justice et des lois* 

Chez nous, au contraire, si d'un côté le feras 
séculier s'est étendu sans ménagement jusque 
sur la personne d'un archevêque , oh a vu , en 
même temps, ce prélat, constitutionnel dans sa 
conduite comme dans ses écrits, malgré l'éloi- 
gnement des lieux où il se trouvait, son grand 
âge, et un état de souffrance qui commandait le 
repos , se mettre en route pour se rapprocher de 
la justice et venir rendre hommage aux lois de 
son pays. 

Cette démarche tient aussi , sans doute , à là 
confiance qu'il a dans l'innocence de sa cause et 

(1) M. de Broglie, eVéque de Gand; ' 
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dans la droiture de ses juges. Sa défense et votre 
jugement ne tarderont pas à conyaincre la France 
entière qu il ne s'est trompé ni sur lui , ni sur 

TOUS. 

Ma tâche est déjà rendue plus facile par cette 
exposition de foi, si pleine de précision^ de 
force, d'éloquence, et de dignité, par laquelle 
M. Tarchevéque de Malines a voulu lui-même 
vous faire connaître le fond de ses opinions et 
toute la pensée de son livre. 

Si les sentimens qu^il éprouvait au-dedans de 
lui-même devaient, suivant l'expression de 
M. Tavocat-général , Favertîr de ceux qu'il allait 
exciter chez les autres , il devait être bien tran- 
quille*, il n'a jamais écrit avec plus de convic- 
tion du bien qu'il pouvait faire. 

Dès à présent, du moins , il éprouve une salis* 
faction ; c'est de voir son libraire absous de l'ac- 
cusation par l'accusateur même (i). Il a la con- 
solation de ne lui avoir causé aucun tort. On l'ab- 
sout par la présomption qu'il n'a peut-être pas lu le 
livre. Il aurait pu le lire sans danger : car il est 
d'une nature si élevée, que quiconque serait 



(i) M. raro&at'gdoéral a déclara retirer (on accmacion contre 
M. Béehet. 
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basez Iial>ile pour y découvrir du mal j serait étt 
Inême temps assez fort pour s'en préserver. 

On attaque ses doctrines , et l'on est forcé du 
moins de respecter ^ personne et son caractère. 

Éleyé dans le sein de cette Ëj;lise qui dut sa 
plus belle existence au soin qu'elle eât toujours 
de garder ses franchises et ses libertés , la répu- 
tation cotistitutionnelle de M. de Pradt date dé 
l'époque où il fut Au membre de l'Assemblée 
constituante, de cette assemblée dont il semble 
encore aujourd'hui qu'il suffise d'avoir été mem- 
bre, pour être , par cela seul , un homme dis- 
tingué. 

Ami de sonpajs, mais inébranlable défenseui^ 
de sa foi , îl fut déporté en 1792 pour avoir re- 
fusé de souscrire à des réformes que sa conscience 
n'approuvait point. 

Après dix ans d'exil et de dépouillement, 
dans un état de détiûment rendu plus complet 
par son refus constant d'accepter ni secours , ni 
pension de l'étranger , M. de Pradt revint en 
France en i8oi , aussitôt après que le Concor- 
dat eût fait rentrer l'Eglise dans l'Etat, et rafTenni 
la religion sur des bases également avouées par le 
Sacerdoce et l'Empire. 

En i8o5 , il fot promu à l'évéché.de Poitiers^ 
et en 1808, à l'archevêché de Malines. 
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Mais en 18149 ce siège ayant cessé de faire 
partie de l'Empire, M. de Pradt n'hésita pas à 
rentrer lui-même dans les limites nouvellement 
assignées à la France ; satisfait de conserver sa 
foi , sa patrie, sps opinions , et le caractère sacré 
dont il est inséparablement revêtu. 

Au jour de la restauration, M. de Pradt fut 
admis à l'assemblée des Souverains où cette grave 
question fut agitée ; et il y aurait de l'ingratitude 
à méconnaître que la part qu'il prit à ce grand 
événement , lui a acquis le droit d'en parler. 

Depuis ce temps, resté constamment éloigné des 
affaires^ M. de Pradt n'a pas regardé sa mission 
comme finie. Il s'est signalé par des écrits où les 
traits de l'imagination la plus vive viennent 
aniurer les conseils de la raison la plus éclairée. 
Plein du passé, il ne iexi constitue pas le froid 
liistorien ; il transporte tout dans l'âge actuel *, il 
vit-, il s'avance avec son siècle *, le présent peut 
à peine le contenir*, non content de marcher 
avec les évènemens contemporains, il les devance - 
quelquefois plutôt qu'il ne les suit-, et dans les 
deux mondes aujourd'hui, l'existence de plu- 
sieurs gouvernemens constitutionnels atteste de 
la manière la plus éclatante, qu'il ne s'était point 
trompé en prédisant comme assurée , la chute 
prochaine des gouvernemens absolus, et le 
triomphe des çiouveaux intérêts. 
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Tant d'ouvrages publiés depuis quelques an* 
nëes , sur la politique de la France, sur celle de 
l'Europe , et j^ puis dire sur celle du monde en- 
tier j n'avaient excité que ' l'admiration des peu-^ 
pies , pout la sagacité de l'auteur et son éton- 
nante fécondité ; les Colonies , les. Congrès , les 
'Concordats., l'Espagne, tout avait été traité par 
lui, sans qu'aucune autorité parût en prendre 
ombrage. 

Pourquoi son dernier ouvrage, également bien 
accueilli dans le monde , a-t-il donc excité , par 
prédilection , l'inquiète sollicitude du ministère 
public ? 

L'auteur était-il au-dessous de son sujet? Ce* 
lui qui avait parlé des intérêts et de la constitu- 
tion de tant de peuples divers, était -il hors 
d'état d'écrire sur une loi particulière , portée 
dans son propre pays après une discussion pu- 
blique et solennelle , et long-temps prolongée? 

Qu'a donc de particulier cette loi des élec- 
tions, qu'on ne puisse aujourd'hui raconter com- 
ment elle s'est faite , ni entreprendre d'en expli- 
quer le mécanisme, sans aussitôt courir le risque 
d'être traduit devant la Cour d'assises? 

Ah ! j'en trouverai facilement la raison dans le 
malaise qui suit toujours le changement irréflér 
çl^i des lois *, et si dans la cause d'un archevôquie, 
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il m'ëtdit permis , à l'exemple des orateurs sa--? 
crés, de prendre dans rEcritnre un texte conve* 
nable au sujet de ce discours, et à la situation oà 
nous nous trouvons , je m'écrierais avec le pro^ 
phèle Isaïe : Hœc omniafiunt , qUia transgressi 
sunt legenii mulaverunt jus, et dissipaverunt fœdus 
sempiternum. Toutes ces choses arrivent, parce 
qu'ils ont transgressé les lois, changé sans mo- 
tif le droit existant , et qu'ils se sont )Oués du 
pacte d'alliance ! 

Pour apprécier cette accusation , Messieurs , 
il ne faut pas considérer l'accusation seule ; il faut 
voir rhomme entier, le livre entier, ses jirincipes 
et ses doctrines. Ma tâche est de vous les faire 
connaître à fond ; et quand vous en serez bien 
pénétrés, vous verrez alors si l'accusation portée 
isolément contre quelques phrases détachées, peut 
se soutenir un instant -, vous jugerez aisément si 
c'est dans l'intérêt de la société, dans l'intérêt 
des lois , dans l'intérêt de la morale , et j'ose dire 
de la pudeur publique (i) , qu'on a cru prudent, 
de traduire un archevêque sur le banc des accusés* 

L'ouvrage de M. de Pradt a été composé loin 

(i) Surtout lorsqu'on saura que cette cause a ete' appelée immé- 
diatement après celle d'une fille publique appelée la Coquette, 
prévenue d'avoir proféré des cris séditieux dans un corps-de- 
jgarde. 
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de Paris , pendant que la loi actuelle des élections 
se discutait, ou si Ton veut, se disputait encore. 
Avant qu'elle fût portée , le manuscrit était déjà 
chez Fimprîmeur. 

Accoutumé à pressentir les résultats , Fauteur 
n'avait pas besoin d'attendre l'issue de cette lutte 
pour écrire; les causes étaient connues, elles 
suffisaient pour lui révéler les effets. 

Bientôt, Messieurs , vous saurez si M. l'arclie- 
véque de Malines a hien ou mal apprécié notre 
situation politique , et vous conviendrez que s'il 
est accusé , c'est moins pour s'être trompé que 
pour avoir déplu. 

Aussi bien , il n'a point ehercbé à plaire *, i\ 
disait la vérité, et il ne pouvait ignorer que lavé- 
rite surtout offense... ceux qui n-ont pas la force 
de l'entendre y ni lé bon esprit d'en profiler...* 

L'ouvrage de M. de Pradt est précédé d'un 
Avant- Propos. Supérieur aux critiques comme 
aux accusations, il y peint à grands traits, ei^ 
traits ineffaçables , parce qu'ils sont ressemblans, 
rAniSTOCRATiR de France et celle de l'Europe. 

Analysons en peu de mots cette première par- 
lie de son livre. 

« Voilà le VRAI MOT, dit-il, de l'affaire dea 
élections. La loi n'est qu'un /aiV particulier dana 
le sujet général qu'elle a ramené sur la scène *, ce 
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«ujet est Tëtat même de la société dans tEun 
tope et dans le reste du inonde. 

» Il ne faut pas s'y méprendre , eelui-ci 
cliange de face •, c'est ce changement qu'un parti 
repousse , parce qu'il n'y trouve pas son compte. 

» Il n'y a qu'une question en Europe , celle 
du contrat social, qui s'agite aujourd'hui partout. 

I) Le contrat social et la disposition des pou- 
voirs de la société , distribués par sa délégation 
prôpire , dans son intérêt à elle. 

)) L'aristocratie résiste à cette distribution , 
refusé la délégation et soutient que les pouvoirs 

de la communauté sont sa propriété native-, 

c'est-là son dogme favori, sa croyance, sa théo* 
îogie sacrée, 

rf La loi du 5 février 1817, consacrant le 
principe du pacte social, avait rappelé l'aristo- 
cratie au corps de la société-, c'est ce qui l'a 
transportée de haine contre cette loi. Elle consa- 
crait l'égalité , l'aristocratie la repousse ; com- 
ment supporterait-elle l'idée d'une réunion? elle 
yit de séparation, 

» Par la nouvelle loi, l'aristocratie est re- 
tournée à son poste , sa séparation du corps so- 
cial et la récréation d^ine place à part dans 
Vassociation générale, c'est-à-dire d'un pnVï7(%«. 
ù son profit. 
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M Cette récréation faisait l'objet de ses vœux^ 
et fait aujourd'hui celui de ses joies et de ses 
triomphes. Elle commence à jouir de ce qu'elle 
n'a cessé de désirer. 

» Tout est lié dans ses idées : à la restauration 
royale ^ elle a toujours voulu joindre la sienne 
propre. 

» L'absence de la royauté des Bourbons fut 
pour elle un temps d'éclipsé -, la présence d'une 
autre royauté créait une aristocratie parallèle à 
la sienne. Le retour des Bourbons lui présentait 
la perspective du retour à ses anciens postes : 
c'était pour elle le retour de la captivité de Ba- 
bylotie. Mais elle n'entendait pas que cette res- 
tauration fût complète pour le trône et ne le fût 
point pour elle, et lorsqu'elle a vu que les choses 
se passaient ainsi , on lui a entendu dire , qu'elle 
aussi était légitime. » 

Dans Napoléon, ce n'était pas l'usurpation 
que l'aristocratie détestait; mais le' cortège de 
l'usurpation, c'est-à-dire ces principes et ce 
peuple HégalUaires au milieu desquels cette 
royauté nouvelle lui commandait de se mêler. 

Napoléon abattu , Tarislocratie fit effort pour 
se replacer ; « voyez comme tous se montrèrent, 
^ le même jour, aux postes qu'ils avaient occu^ 
» pés il ^ a 25 ans/ » La Charte arrêta l'inva-^ 
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sion et ))oriia laristocratie a la Chax^bre des 
Pairs... Mais tous ceux des nobles qui n'y purent 
entrer, restaient sans place et dans l'état où les 
avait mis la rés^olution. Ils ont donc dune rien 
négliger pour' .sortir de V annulation dans la- 
quelle le nouvel ordre les plongeait ; et pour cela, 
ils ont dû chercher à s emparer de. la Chambre 
des Députés , comme moyen principal et direct 
de pouvoir, et comme moyen d arriver par elle 
à toute l'administration de l'État, c'est-à-dire, à 
y occuper la place que l'aristocratie recherche 
toujours , qui est la première^ . 

Ce que l'aristocratie vient de faire , elle le fera 
toujours-, elle a dû le faire, parce qu'elle est 
l'aristocratie..^ C'est dans sa nature (i). 

Arrêtée dans sa marche par l'ti^donnance du 
5 septembre et par la loi d'élection , après avoir , 
passé trois ans à frémir autour de ces barrières y 
elle vient de les renverser, elle vient à'enfoncer 
les deux pertes par lesquelles on t avait fait 
sortir. 

C'est là \e fond des choses... 

En parlant ainsi, M. de Pradt est loin de 
vouloir accuser V aristocratie , il regrette même 



(i) Geax qui haïssem les arifitocrates , à leur place , feraieM 
tout comme eux. (P. zvîij.) 
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d'avoir yn reparaître ce mot qui porte sur de« 
» classes <pii ont toujours été et qui seront tour 
» jours pour lui un sujet de haute considération 
^ » et de sincère affection : classes d'ailleurs aux- 
» quelles il appartient lui-même à double titre. » 

Mais, dit-il, c*est un chapitre de droit public 
que je fais. 

Ici M. TArcbevêque de Malin es déroule aux 
yeux du lecteur un tableau. animé des efforts de 
Taristocratie dans les deux mondes , pour con- 
server ou pour ressaisir le pouvoir. 

Il montre cette question qui agita Rome pen- 
dant 5oo ans, devenue aujourd'hui la question 
universelle. Ce queSpartacus tenta pour Rotne, 
le monde entier le tente aujourd'hui. « La société 
tout entière a pris là place des anciens esclaves 4 
elle réclame son affranchissement. » 

Tous les ùubourgs Saint- Germain de l'Europe 
sont en présence avec le reste de ses habitans. 
(Rire général.)* 

C'est ce combat qui fait le tumulte de l'Ëur 
rope. * 

Mais la résistance .de l'aristocratie est vaine , 
(c l'Europe savante a déclaré qu'elle laissait à la 
stupide Egypte d'adorer des animaux. » 

L'aristocrati« n'a plus ses ancie)is moyens de 
domination , et cependant elle veut douùaer eu-* 
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corc. Dëpoartue de ces moyens, elle prélead 
reconquérir une prépondérance qu'elle n'a pas 
su conserver lorsqu'elle en jouissait dans toute 
leur plénitude. 

Ici l'auteur se demande comment-elle espère 
y parvenir? 

A-t-elle un but? — Oui , c'est le pouvoir. 

A-t-elle un plan? — Oui , le retour à 18 1 5. 
» Donnez-nous les hommes après les lois, a dit 
» un des chefs du parti. M. de Chateaubriand 9 
» qui est son premier évangéliste , a tracé le reste 
)> du plan , avoué pi^bliquement par le parti , 
» dans le sein même de l'assemblée , qui s'unis- 
» sait hautement d'intention à tout ce qu'en li- 
>» sait M. le général Foi. » 

Quant aux moyens d^éxécution, « l'aristocratie 
a pris son point de départ de la Cour qui Jui ap- 
partient , et de la Chambre des pairs où elle do- 
mine. » Assurée de ces deux appuis , pour com- 
pléter sa suprématie, que lui restàit-il à faire? 
prévaloir dans la chambre populaire. Ainsi , mai- 
tresse dans les trois branches de la lé|^islature , 
elle le serait encore du ministère , et par celui- 
ci de toute V administration; par là, elle ^e trou* 
veraît avoir reconquis la France / 

L'aristocratie n'attaque plus ouvertement la 
Charte ; ses premiers essais lui ont trop mal 
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réussi. Loin de là, elle affectera pbur elle atl 
besoin une «sorte de respect , sauf à la traiter 
comme « ces souverains dont on baise les pledd 
et dont on lie les mains. » 

Tous feraient , comme Ta dit l'un d'entre eux4 
(c Je suis toujours à cheval sur la Charte, mais 
» c'est pour la crevet. » (Rire gënëral.) 

Madame de Staël ne Ta pas dissimule : ce l'a-* 
ristocratie est entrée dans la Charte , comme les 
grecs dans le cheval de bois, pour surprendre 
Troye. ». 

M. dePradt distingue cependant entre la haute 
noblesse résidant à Paris , et par la même plus 
éclairée, et la petite noblesse la noblesse campa- 
gnarde, vivant obscurément au fond de la pro-^ 
vince ^ toujours obsédée par les mêmes préjugés. 

Le moyen en effet pour celle-ci d'avoir appris 
l'œuvre de la Charte à l'armée de Condé , où 
dans les mines de ses châteaux..! La résignation 
n'est pas une vertu aristocratique. 

Tout dépendait donc du nombredans lequel en- 
treraient dans la chambre populaire ces hommes 
tout d'une pièce , qui n'entendent à aucune com* 
position. 

Le pouvoir absolu est la seule charte de cette 
classe : elle demande qu'un seul commande et 
que le reste obéisse,, se proposant elle-même 
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être s'en douter, ce mot profond de Tacite, et 
omnia serviUterpro domiruuione^ Obéir au clief 
pour tyranniser en sous ordre. 

Mais cette aristocratie ne voit les choses que 
d'un seul c6té. Dans son ardeur innée pour le 
pouvoir, ^le ne calcule que lui , et ne songe pas 
aux résistances* 

L'aristocratie est un état de station (ne rien 
apprendre et ne rien oublier), et l'état du monde 
actuel est un état d'avancement et de progression 
continuels. 

L'aristocratie aurait contre elle , toute la civi- 
lisation moderne, toute la rrcbesse moderne, 
toutes les lumières modernes , et toute la popu- 
lation moderne qui a un mode d'existence diffé- 
rent de oelui de l'aristocratie. Or^ en France ^ 
la proportion est de i sur 6o. 

Que l'aristocratie voie si elle est en état de 
soulever ce fardeau »•• 

Vainement elle promet un gotivernement doux> 
Un usage modère du pouvoir ..< Cela pourrait 
être , si elle en jouissait sans contestation ; mais 
comme elle éprouvera des résistances , elle vou- 
dra les vaincre, et au jour du combat, elle se 
trouvera seule contre tous... 

« C'est sous ce rapport général, dit M^ de 
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Pradt, et dans cette liaison avec Tordre générât 
du inonde , que m'a apparu la loitîes élections; 
elle tenait tout entière à' une question antërieure^ 
celle que je viens de développer. » 

C'est aussi , Messieurs , sous ce rapport général 
que vous devez envisager Taccasation, et non 
comme le voudrait le ministère plibliCi sur quel- 
ques phrases tronquées , et sur des passages isolés 
qu'on a violemment séparés des faits qui les ex* 
pliquent et des raisons qui les justifient. 
. Cette règle que je vous propose ici, je l'em- 
' prunte à Montesquieu : « Quand on voit dans 
» un auteur, dit-il, une bonne intention générale^ 
» on se trompera plus rarement , si sur certains 
» endroits qu'on croit équivoques, on juge sui- 
» vaut l'intention générale , que si on lui prête 
» xavQ mauvaise intention particulière^ » 

C'est sous ce point de vue, Messieurs , et à la 
clarté des vives lumières qui jaillissent de l'ouvrage 
tout entier^ que je vais me livrer à l'examen des 
passages argués. 

M. Tarchevêque de Malines est accusé de troi« 
délits , ou si l'on veut de trois crimes : 

i<>. De provocation à la désobéissance aux 
lois; 

ao. D'attaque formelle eonlre l'autorité con-» 
stitutionnellè du Roi et des Chambres \ 



3<* . D*cxcîtation à la guerre cîvîlè. 
Délits prévus par une foule d'articles citetf 
dans Tarrêt de renvoi. 

Le ministère public a commencé par rappeler^ 
cttielques principes ; je dois imiter son exemple^ 
d'autant mieux qu'ici ma doctrine n'est pas tout* 
à-fait d'accord avec la sienne. 

J'ai toujours eu dans l'idée que le ministère 
public n'avait pas cessé de regretter la doctrine 
des provocations indirectes qui , comme on 
sait , avait son siège dans la fameuse loi du 9 no->- 
vembre. Et ce qui me le donne à penser j c'est 
que tout, en paraissant accorder que la -loi nou-^ 
Velle n'admet ptns ces provocations indirectes , 
qui ouvraietit un si vaste champ aux accusations , 
il y revient toujours par des équivalens. 

Ainsi, vousa-t-on dit, il n'y a plus^lieu à dis* - 
tinguer entre les provocations directes et les pro-* 
Vocations indirectes, mais le jury doit unique- 
ment se demander s'il se sent ébranlé^ s'il éprouve 
tin ébranlement ? — Et qu'est-ce donc , je vous 
prie , que ce nouveau mot introduit dans la lé-« 
gislatit)n7 Quel sera cet ébranlement? Le sage, 
celui que la chute du monde n'ébranlerait pas ^ 
demeurera impassible ; un juré faible, au con- 
traire , sera ébranlé du plus léger choc , comme 



le roseau que le moindre rent agite. On proposé 
dohc ici une règle tout^à-fait arbitraire. 

11 en faut une plus fixe pour décider la con- 
science des gens de bien. Et comme cette con-^ 
science est la même pour tous, pour tous aussi 
il faut reconnaître et proclamer que , d'après 
la loi actuelle , il ne peut j avoir proi^ocatiori 
qu'autant qu'elle est directe ^ c'est-k-dire /br- 
nielle. 

C'est ce que je vais établi if en peu de mots^ 

La simple critique d'une loi existante ne peut 
pas constituer ce que la loi entend par /?roi>oca-» 
tion. Le garde-des-sce^ux lui-même l'a dits' 
¥. On peut critiquer la justice ou la convenance 
}> des lois, on peut en solliciter le changement. )» 

A plus forte raison , le kimple récit des dis-* 
eussions plus ou moins agitées qui ont précédé 
l'émission d'une loi , ne constitue ni crime ni 
délit ^ quand le récit est exaet et qu'on ne peut 
y reprendre aucune infidélité. L'article 22 de la 
loi du i-j mai est formel sur ce point. «Ne don-» 
» nera lieu (dit-il) à aucune action ^ le compte 
» fidèle des séances publiques de la Chambre 
rt des Députés, rendu de bonne foi dans les 
» journaux. » Â plus forte raison en doit«iI être 
de même , si ee compte se trouve dans des ou* 
trages historiques ou politiques dont la publicité 

8 
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e»t Tryoïns grande, la divulgation moins rapide, 
et la composition bien autrement recommandable 
que celle des simples journaux. 

Ainsi , pour qu'il y ait provocatioa dans le 
»ens de Tarticle 6 de ta loi , ri faut que la pro- 
vocation soit directe, expresse, formelle en un 

mot. 

On en doit dire autant de Taitaque contre 
Tauiorité constitutionnelle du Roi et des Cham* 
bres. 

1^. 'Tl faut nnc attaque; et il ne suffit même 
pas^'une ottaque quelconque, il faut une attaque 
/ormeUe; c'est le texte même de la loi. 

Ensuite il faut que l'attaque, bien que ybr- 
meïie^ soit dirigée contre rautorrtë constitua 

. tionnelle car si, au contraire, on a attaque 

Textension ou labus de Fautorité du Roi et des 
Chambrés, en soutenant que celte extension 
ou cet abus allaient contre le texte de la loi 
\ constitutionnelle de TlLtat, on n'aura pas atta- 
que Tautorité dans h^s limites constitution- 
nelles, on aura seulement voulu l'y faire rentrer. 

Cette doctrine, au surplus, est parfaitement 
xlevetoppee dans le passage suivant du discoure 
de M. le garde-des-sceanx. Lors de la discassJon 
tîe rarticlc 4i W- Mestadier avait proposé d« 
«upprimer le , mot formeiie y qui, dans cet aiii- 
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cle, forme radjcctif du mot attaque. M. le garde* 
des-sceaux lai a répondu t « Cette esi:pressîon 
» attaque formelle ^ a pour Init d'empêcher des 
» interprétations dangereuses. L'article doit 
» être entendu^ dans ce sens ^ que rautorité 
M elle-même sera franchement attaquée ; il ne 
» doit pas empêcher les discussions légales sue 
» les limites plus on moins vagues qui peuvent 
» exister entre les trcjîs branches du pouvoir 
» législatif, ou Sur les formes dans lesquelles 
» peuvent le plus utilement s'exercer ces trois 
w pouvoirs, formes et limites qui sont souvent 
» l'objet de vos débats ; aussi importe-t-il beau^ 
» cQup -d'avertir les magistrats et les jurés qu'ici 
ii l'attaque contre l'autorité dti Roi et de^ 
% Chambres doit être formelle ^ et équivaloir à 
» une provdcation. » 

A plus forte raison , ces mots : exciter à là 
guerre ci^^ile, excluent tout emploi de l'indirect^ 
et de l'interprétation ; car^ exciter est enc<>re plus 
que provoquer; ce dernier mot appelle , invite ; 
l'autre exprime quelque chose de plus vif, de 
plus ardent-, il pousse, il pressç, il précipite. 

Voyons donc si, dans les passages argués, nous 
retrouverons ces caractères de provocation directe, 
à* dLtlBiqne formelle , et d'excitation, qu'on a cru y 
découvrir k l'aide du microscope de Taùcusatien. 

8.. 
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M., de Pradt est accusé d'avoir provoqué à ta 
désobéissance aux lois ; et personne n'a parlé avec 
plus de force et d'élévation que lui , de la dignité 
de la législation / il en a fait un chapitre (i) tout 
exprès dans son livre. 

Veuillez prâter votre attention aux passages 
fiuivàns : 

Avant-Propos , page xlii}. «c La tàdie (iji lé^ 
» gjslaleurse compose de grandeur , c'est-à-dire, 
» de générosité et de bonne foi.» 

Page 5. ce La législation qui est un temple où 
» la vérité doit toujours trouver un asile, ne 
» devrait point admettre de pareilles fictions ; et 
» faite pour, diriger les hommes, c'est à front 
» découvert et avec des paroles de loyauté,. 
» qu'elle doit toujours se pi^ésenter devant eux.» 
. Page i5. ce C'est un bien redoutable sacerdoce, 
« que celni du législateur , et dont il ne devrait 
» jamais être permis d'approcher qu'avec un 
» coeur bien droit et une main bien habile.. 
» Quand on considère les conséquences des lois, 
M on ne conçoit pas comment il ^e trouve des 
» hommes qui ,en font l'objet de vues intéressées 
» ou privées, comme si l'humanité était une ma-; 
» tière à expérience *, c'est ce respect sacré de 

(i) Chapitre XII. De la dignité de la législation. 
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9 l'humanitë gui doit toujours être présent i^ 
^ Tesprît et aux yeux da législateur , etc. » 

Page 17. Ce haut respect dû à^ tant de titres 
)> à rétablissement des lois, Test de même à 
^) leur maintien^ Si le changement doit être 
» tenté, que ce soit avec une circonspection 
ïk infinie, etc. » ' 

(c Et comme en n^édecine il faut épargner 

» les remèdes et les 'commotions aux corps phy- 
» si(jues , (le même en législation , il faut aussi 
9 épargner là surcharge et le remuement des lois 
n aux corps politiques. >v 

Mais pourquoi vais-je chercher dans le corps 
de l'ouvrage d.es preuves du respect que l'auteur 
professe pour les lois ^ lorsque dans la page même 
ou je trouve le premier passage attaqué, je ren- 
contre les pensées les plus nobles et les plus éle- 
vées sur la dignité, que dis-je, la samteté des 
lois , et le respect religieux qui leur est dà. 

«Après Dieu ^ dit M. rarchevéque de Malines, 
» ce qui est le plus sacré à mes yeux , c^est la lé- 
» gislation \ elle est une émanation de la dwinité 
» même. En elle réside la conscience publique 
» de rhumanité •, c'est ^ elle à former toutes les 
» consciences privées, à les diriger et à les cora- 
» mander. Sous quels augustes rapports ncrdoît-^ 
u on pas la présenter aux hommes ! Parte ui dok 
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» l'on fait des lois , ii devrait étre^cirit en lettres 
» d'or : Avant tout , respect à Id loi. » 

immédiatement après ces mots, commence le 
passage dont l'accusation a cru po^Yoir s'em-» 
parer. 

Mais outre que ce passage dont elle s'est em- 
parée, n'a rien de blâmable^ comme je vais le 
montrer tout à l'heure , je demande d'abord 
pourquoi tronquer ainsi Ja pensée d'un auteur ? 
Pourquoi séparer ce qu'il a réuni ? 

Ici, ridée est évidemment une. Les phrases 
délaissées et les phrases attaquées sont dan& le 
même alinéa^ La pensée dé 1 auteur a donc été 
qu'elles fussent inséparables. C'est ainsi qu'il lui 
n convenu de les offrir au lecteur. L'accusation ne 
pouvait donc pas les diviser sans dénaturer la 
pensée, sans lui faire violence (i)^ 

Or , de ce passage ainsi restitué en son entier^ 
résulte-t-il que l'auteur ait voulu provoquer à la 
désobéissance aux lois? N'est^Il pas «vident, au 
contraire, qu'il a dit , avant tout respect à la loi ^ 
et.que c'est tellement, là ce qu'il a voulu incuU 
quer dans l!idée du lecteur, que ne pouvant 
écrire ces mots en lettres d'or dans son livre,, 
comme il voudrait qu'ils le fussent partout où 

(i) QijLod rçus eonjunxit, accusator non ^^paret 
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Vùn fait des lois , il les a du mains signalés à lat^ 
t^ntion du lecteur^ en leur imprimant un carac- 
tère particulier qui les dislingue du texte : ai^.rnt, 
tout , respect à la loi (i). 

Si maintenant nous entrons dans Texamen du 
passage même, tel qu'il est transcrit dans larrèt 
de renvoi , qu'y lisons nous ? « Les rois ne sor- 
» tent point de leur palais sans un cortège propre 
» à imposer et à faim ouvrir les rangs: de môme 
)» que la loi nq doit sortir du palais de lalégisla- 
» tion qu'environnée de tous les attributs qui 
» attirent la vénération et l'obéissance* » 

N'est-ce donc point là une belle et grande 
image qui honore également et la personne des 
rois, et l'o&uvre de la législation , par l'heureux 
rapprochement qu'elle établit dans le respçet 
qui leur est également dû? J'ai vu souvent dans 
nos livres qu'il fallait obéir aux lois*, mais jamais, 
je l'avoue, ceprincipe si juste et si nécessaire ne 
s'est offert à moi avec tant de grandiose et d'é- 
lévation ; ce n'est pas seulement du respect de 
la part de l'auteur , c'est de l'enthousiasme, et , 
pour ainsi parler, de l'idolâtrie pour les lois. 

Il est vrai qu'il se demande ensuite : « Si c'est 
3dt ainsi que la loi nouvelle , que cette importante 

(i) Ces mots sont en. Ualiqttes, dan» la livce de IVL de PcadL 
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D loi, qui, plus que toute autre, avail besoin de 
» cet appui révéré, est entrée dans le code des 
» Français ? d Mais qui pourrait croire qu'après 
fivoir parlé avec tant de grandeur du respect 
pour les lois, Tauieur. eût voulu donner immé- 
diateiuent Texeinple de son mépris pour elles? 

Quel fruit pourrait se promettre l'auteur d'une 
aussi scandaleuse contradiction ? 

Aussi M. de Pradt s'est Ijien gardé d'y tom* 
ber. « Est-ce ainsi, dit'^il, que cette loi est en-? 
V trée dans le code des Français et leur demande 
» V adhésion de leur esprit , les affections du cœui^ 
» avec la soumiasionextérieure et apparente? »' 
Entendez donc sa pensée tout entière. 
Ici , et dans plusieurs autres endroits de son 
ouvrage, l'auteur distingue entre une loi qui 
ne renfermerait qu'un commandement sèche- 
ment despotique, 

SU^ voloy sic juheoy sH pro rationc voluntas;. 
et une loi qui porterait dans les esprits la con- 
viction de son utilité pour le bien général. 

La première loi , dit-il, ne serait qu'une ybrce 
physique ^ à laquelle, sans daut^, il faudrait tou-r 
jours obéir (cette règle n'admet pas d'exception)^ 
mais enfin ce serait une force purement maté-? 
^ielle ; et ^r là même peu ou point agissant^ 
ftir les esprits: ifi seconde, serait une force mox 
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raie qui commanderait les affections da cœur; 
elle n'inviterait pas seulement à lui obéir, mais, 
par sa moralité même , elle augmenterait la mo- 
ralité du peuple, et remplirait ainsi sa véritable 
destination. 

C'est ce que l'auteuf explique très bien dans 
divers passages, sur lesquels je dois appeler ici 
votre attention. 

Page i54* <( C'est par suite de la Haute im* 
» portance que j'attacbe à la force morale de If^ 
» législation,, et que je regarde comme sa seule 
» force réelle, que je voudrais voir les dépo- 
li sitaires de l'autorité faire porter leur confiance 
)> sur des appuis plus relevés que la seule majo- 
» rite numérique. » 

Page i4i* « La législation ne doit pas être 
» réduite à n'être qu'un simple jeu de forces 
V pbjsiques*, elle doit dépendre surtout de la 
» force morale, résultant de l'évidence de la 
» raison, que l'orateur romain (et après lui Bos- 
» suet ) appelle si bien la maltresse de l'uni- 
» vers. Quand, au contraire, celle-ci peut sùc- 
» comber sous le poids du nombre réuni contre 
j» elle, quand sa défaite n'est plus que lé ré- 
» sultat d'une opération algébrique^ le principe 
» de la législation est détruit par la racine -, Uj 
1^ a encore des loîs^ mais plus de législation. 



» L'obëissance n^est plus qu'un acte de sûretS 
3) personnelle j mais non pfus de cet assentiment 
» qui provient de la satisfaction de la raison (i). 
» Dans ce cas, la révolte des bras serait illégale^ 
D et deviendrait fatale , mais celle du cœur est 
» infaillible; celle-ci n'est qu'unci protestation 
>» en faveur des droits de la justice 9 et un appel 
» à la seule sauve-garde de l'humanité, la loi 
» d'après la raisAl , et non pas seulement d'après 
» le nombre des votes. i> 

Page 53. (c Quelle est la destination de la lé« 
» gislation? régler et épurer l'homme, c'est-à- 
» dire le rendre morale en traçant devant son 
» esprit, les règles d'équité et de conduite qu'il 
» doit suivre* 

» Et comment atteindre ce but^ en lui pré-^ 
» sentant,, comme sa règle, ^des lois qu'il a vu 
» naître des combinaisons d'intérêts privés, de 
a> manoeuvres, d'intrigues, ou d'autres sources 
» aussi peu recommandables ? -^ Jj obéissance , 
» il est vrai^ est un acte de s âreté personnelle ^ 
i> durable autant que-^ terreur et la contrainte,, 



(i) Ordinairement k l^alatetir se contente de Polxîissance 
extérieure; il. n^a ni le droit, ni le pouvoir d^en exiger one 
autre. Lo peuple chante, il paiera, disait Mazarin. Donc, 
poorTQ qu'il paie, il pent cbanier; donC; pourvu qu^U dbé^teb 
^ la loi ; il peut ea 4ir€ ton sentiment: 
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» mais finissant avec eux. Dans tont cela, qp*y 
» a-t-il pour la moralité da peuple , et sant 
M cetDe movalité à quoi servent les lois? » 

Je ne commente pi^ ici , Messieurs, mais je 
vous le demande , estrce Ik dp la faction ou de 
la raison? Est-ce 12i parler le langage d'un* se« 
ditieux ou celui d'un archevêque ? Et, pour ren- 
trer dans le texte de laccusation , est-ce là pro- 
voquer à la désobéissance aux lois? 

Vous ne vouliaz pas seulement qu'on obéisse à 
vos lois, vous voulez de plus qu'on les aime; 
mais la justice elle-même a proclamé l'impos- 
sibilité d'exiger un pareil culte. L'amour ne 
peut se commander. ^ 

On a vu certains journaux traduits à la Ceur 
d'assises pour quelques articles relatifs à l'ia^ 
violahilité des domaines nationaux. Quelte a 
été leur défense? Elle a roulé sur cette pro- 
position : Vous pouvez bien exiger des anciens 
propriétaire qu'ils se sonmettient à la loi qiù 
consacre la vente de leurs bleues; ^ais-vx^ns ne 
pouvez pas les forcer U la obérir 2 vouç ne pou- 
vez, pas leur faire violence au point de leur fer- 
mer la plainte et d'étouffer leurs regrets , quand 
du reste ils c^éî^sent extérieurement à ce que 
Ik loi exige d'eux. Celte défense a triomphé. — 
Les prévenus ont été acquittés — L'un d'euit 
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(chose inouïe jusque U!) ^ même été acquitté 
par contumace ! C'était la Quotidienne/ 

Le chancelier d'Aguesseau dit en plus d'un 
endroit de ses OEuvres, dura lexj sed lex; 
c'est une loi dure, mais enfin c'est une loi. Oa 
peut renverser les termes et dire aussi, c'est une 
loi, sans doute,- mais une loi bien dure, lex y 
sed dura /ejr. -C'est une loi, sans doute, mai« 
cette loi est aristocratique , ce n'est pas une loi 
d'égalité , - ce n'est pas une loi comme la na- 
tion la voudrait, et comme son intérêt exige** 
rait qu'elle fât. ' 

Non , Messieurs, la pensée de M. l'archevêque 
n'est pas seulement exempte de blâme , elle esl 
digne d'éloges; elle est grande, noble et pro- 
fonde. . V 

L'expérience prouve que les hommes changent 
plus aisément de dominsttîon que de lois. La 
plupart des conquérans ont échoué, quelques 
puissans qu'ils fussent, lorsqu'ils ont voulu ibiv 
oer les vaincus à changer de législation (i). 

Le plus petit peuple devient invincible quan^d 



(i) Ainsi les Romains, qui s^entendaient non-seulement à 
▼aincre, mais à conquérir, n^allaient pas imposer inconsidéré- 
ment aux vaincus leurs lois civiles et de proce'dure. Contens.de- 
la souveraineté' , ils négligeaient le reste. Apud Romanos , JUK 
V^let §ladii, ccstera transmittuntur. 
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il icombat pour de tels intérêts. Mais^ pour bb-^ 
tenir de lui cet héroïsme de résistance, il faut 
que les lois qu'il s'agît de défendre soient des 
lois qu'il affectionne, des lois identifiées avec 
ses besoins, ses mœurs, son bonheur , son exi- 
stence sociale ', autrement , proposez-lui de se 
battre pour des lois d'exception , ou pour toute 
autre manière d'être qui choque ses idées, se$ 
intérêts, ses souvenirs ou sa gloire; dites lui : 
Allons enfansde la monarchie^ un ennemi féroce 
a pénétré sur aotre territoire , il vient nous arra- 
cher aux douceurs du secret^ à l'impartialité de 
la censure^ etc., etc. Un peuple se rirait d'un tel 
langage *, à l'instant même vous lui verriez com- 
mettre le crime d'inertie. Et Voilà pourquoi Na- 
poléon a succombé; ce n'est point qu'on l'ait 
renversé, mais on n'a plus voulu le soutenir,* on 
l'a laissé tomber de lui-même : Il nous avait ravi 
nos libertés, il avait tout renfermé dans le four- 
reau de se& épées. 

L'intérêt est la mesure des actions (i). Les 
hommes librçs se battent pour conserver leur li- 
berté, les esclaves pour la conquérir. Faites 
donc qu'on aime vos lois. Leur forcé morale 
est tout. Quid leges sine moribua ? 

(0 Voycî râttc de la fabU. 
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Le passage que je discute est termine par cette 
réflexion, qui s'applique à la loi proposée^ k en 
» fpt-il jamais une dont l'entrëe dans le monde 
»> fât marquée de signes plus funestes ? » 

La réponse à cette question se trouverait daha 
l'acte n)èni« d'accusation, si au lieu de s'arrêter 
à la question, on eAt juge à. propos de transcrire 
la réponse survante 2 

'• Page i^lv^j. <c Avant sa naissance , météore, 
» déjà noenaçant, un parti la montrait \ la France 
i> dans un lointain eârayantv enfant réprouvé 
x> parsesparens avant que de naître , elle* avait 
» été ttovffée en \^\^^ des propres mains de 
rt> ceux qui la présentent aujom^'kui, » (M. De-» 
cazes lui-même, alors premier ministre, n'a-t-il 
pas d4t, en parlant de Ja proposition de M. Bar- 
thélémy , quec'^ait la proposition îa plus funeste 
c[u'oneûtpà faire?) «Conçue et ^«tfantée dans 
3> les douleurs des misères pubi}qi»e$, elle a reçu 
» le jour à côté de celui qui restera à jamais ôbs* 
» curci par un crime horrible... » (N'a-t-elle 
•pas en eflfet été présentée le i4 féTrier?...) 

Il est inoui qu'on fasse le procès à un -écrivain 
qui n'a d*t que la vérité , quand cette vérité sur- 
tout repose sur des faits aussi éclatans. 

Pour terminer sur ce premier chef, je ne ferai 
plus qu'une réflexion: elle est décisive. • 
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M. de Pradt est accusé d'avoir provoque k la 
désobéissance aux lois, c'est-k-dire k la loi des 
élections, car il ne parle que de celle-lk. 

Quoi ! un bomme ami de la Charte donner ce 
eonseil ! Un homme gui craint que i' aristocratie 
n'envahisse la chambre populaire^ conseiller de 
déserter les élections? car remarquez bien qu'il 
n'y a pas d'autre moyen de désobéir k la loi des 
élections , que de ne pas aller voter*, pas d'autre 
moyen de provoquer k y désobéir, qu'en détour- 
nant les citoyens de voter? Or, de bonne foi , 
M, de Pradt , a-t-il eu , a-t-il pu avoir cette pen- 
sée, lui et tous les hommes constitutionnels ne 
tiennent-ils pas absolument le langage contraire ? 
ne disent-ils pas k qui v^ut l'entendre : allez, faites 
vous iiiscrire, qui quitte la partie, la perd; tout 
dépend d'une seule voix, ou si l'on veut, de cinq; 

nous en avons été témoins. •• Allez vite, ne perdez, 

« 
pas de temps-, on vous' fera mille difficultés sur 

' vos pièces, sur vos impositions, sur vos qualités ; 
attendez -vous k toutes ces chicanes, prenez- 
vous y d'avance^ ne perdez pas courage. En- 
voyez^nous des députés amis du Roi et de la 
Charte : si la majorité est constitutionnelle , tout 
sera sauvé; dansle.cas contraire, tout est perdu; 
allez, fahes vous inscrire, et votez : votez surtout 
eu votre &me et conscience , et dans le sens dé 
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VOS intérêts. Qoand un ministre est malade , il a 
grand soin de faire appeler an plus rite les plos 
habiles médecins; prenez pour défendre tos 
droits, les hommes les plus habiles, les plus 
conrageux , les plus incorruptibles : faites comme 
lorsque vous plaidez-, donnez^i^ous alors votre 
procuration à votre partie adverse ? choississez 
donc, vous dis-)e, non ceux que le ministère 
Yous commandera ou vous recommandera de 
nommer > mais, comme Fa dit l'alter ego de 
Naples, dans sa proclamation constitutionnelle 
du ai juillet, choississez ies meilleurs parmi les 
bons» 

Ainsi se trouve bien démontré , j%spére, que 
M. de Pradt n'a point provoqué à la désobéis-* 
sance à la loi des élections. 

Maintenant , a-t-il commis le délit d'attaque 
formelle contre l'autorité du Roi et des Chambres? 
On prétend faire résulter ce délit de ce que 
dit M. de Pradt, « qu'une loi aussi capitale n'a 
passé qu'à la majorité de cinq voix, et cela une 
heure après avoir été repoussée par une majorité 
contraire d'une voix-, qu'on a tort d'appeler cela 
de lalégislation...*, qu'une telle majorité n'a aucun 
poids dans l'ordre rationnel. •• , surtout quand 
ces cinq voix sont celles des cinq ministres pro- 
moteurs du projet...; que la majorité législative 
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tf-cst qu'une fioti<m ct)nvenue, celle de la reprë- 
eentation de l'opinion générale... ; qu'il j a tou- 
jours un retour émis par la majorité législative , 
au tribunal de la majorité nationale...; que dans 
ce cas, 4a loi matérielle existe, mais que. la loi 
morale n'existe pas. » 

Nous examinerons toutes ces propositions arec 
«oîn. 

Mai5 auparavant , et pour ne rien laisser san« 
réponse, il faut discuter sommairement le second 
passage signalé à votre anîmadversîon par l'arrêt 
de renvoi* 

Dès la première ligne, je suis arrêté par ces 
mots, (c le parti qui a juré la perte de la loi 
» d'élections. » {Avant-propos, page 1.) 

Quoiî me dis-je, cet article signale un parti y 
il n'attaque qu'un />ar£/, il ne s'adresse qu'à lui, 
. et ce passage a paru criminel an ministère pu- 
blic! Est-il donc ordonné de respecter un parti ^ 
est-il défendu de lui désobéir? Je concevrais 
l'accusation si ce parti éuit en cause, si, par 
exemple, V aristocratie en corps (i) avait rendu 
plainte, et qu'elle assistât à cette audience comme 



(i) Poyez dans l'Esprit des Lois , livre XII , chap. i3 , ponr- 
qaoi l^t procès de la presse ne sont jamais pins fréqaens que 
loisqne r^uistocratie domine. 
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partie cipii9; maia comm^ je ne la toit pi^t teî( 
$t que ce n'e^t certainemeiit point dans son io^ 
térèt que 1^ procèa a 4t^ soaioit^ à M. dis Pradt, 
j'en conclus que réellement le passage oà il eat 
question de ce parti , ne peut pas fiure sérieust* 
ment la matière d'une accasatioa. 

Voyons touteA>i8. 

» Le parti qui a juré la ferte de la loi JScê»* 
y. tion déslejoifr de^a naissance» » *-^ L'analyse 
4e Tavant-prçpos a d4 y j'espère , ne vous lais^r 
à ce sujet aucun doute. 

K Depuis eejour il n 'a pas cessé de rugir autour 
)^ d'elle comme autour de sa proie* «-«Depuis 
ee jour, en effet, c'est-à-dire, depuis plus de 
trois ans, la loi d'élection i)t'a pas cesse d être 
l'objet de ses attaques. Rappélez-vous les articles 
du Conservateur j les écrits de MM. DeBpnald 
et Chateaubriand , et la proposition de- M. le 
comte Barthélémy ! . •; 

)) Ce parti (car c'est toujears lui qui gou- 
9 vème la phrase, et il gourerne bien autre 
<K chose vraiment! ) ce parti a saisi le joint que 
9 la subtilité lui a ^ert. » 

Il y a subtilité quand on joue sur les mots (i)» 



(^t) Subtilitas veft^orum, dit la loi ao, in fine, andigesle, 
de pebus dubUs, 



Or, le preiDier projet , celui qtiç discute H* de 
JPradt , roulait prrfcUëmeut sur ce qu'on appelait 
rinterpretatîon du inot concourir; interprétation 
qui n était conforme ni k k gtammaire, ni ^ 
1 usage , ni à la Charte, et qui, bref, a fini p^( 
jètre retirée avec le projet lui-même.. 

« £a s' appuyant sur une majorité législative 
9 ob&é4ée de terreurs chimériquee. » * — Que ce$ 
terreurs existassent , on ne peut le révoquer ea 
doute. On avait alarmé la majorité sur Texistence 
même de la monarchie; stre ou ^'eths ^a^^ 
si la quatrième série arrii^e ; c'est à ce point 
extrême, à ce dilemme inquiét^nt^ que le mi^ 
nistère avait réduit la question. 

Maintenant, que ces terreurs fussent chimé^^ 
tiques^ c'çst ce que M. de Pradt a fait voir de la 
manière la plus forte et la plus rassurante, dans 
son chapitre sur la Dynastie. 

Ecoutée, Messieurs, la chose mérite de votre 
part la plus sérieuse attention. 

( Analyse du chapitre de la Dynastie. ) 

Page 2o4* — ** « Epineuse question» 

« Comment ne pas être affligé et ne pas élever 
}a voix de la plainte , lorsque de tous côtés on 
p'enteud parler que des dangers de la dynastie et 
du trône , chose sans exemple dans les annalea 
du monde , et chez aucun peuple de l'Europe ! . •« ^ 

9 • 



205. — «( Ce qu'il faudrait confier kûx én^ 
trailles de la terre, si le malheur faisait cni'il 
existât , ils trouyent salutaire et beau de l'ex- 
poser sur la place publique ; en cela dfgnel 
rivaux d^ jugement et de zélé avec ces prêtres 
qui vont proclamant partout qu'il n'y a plus de 
foi , plus de religion , et plus que de la haine 
on de rindifierence pour elles : étrange manière 
de servir la religion et le trône ; que d'affirmer 
que l'on n'en veut plus, et que le monde appar-»' 
tient à l'incrédulité et au républicanisme ! ]» 

206. — Etre ou n'être pas la dynastie est 
perdue si la quatrième série arrive ; changez la 
loi d'élection ; voilà le mal et le remède ! 

207. — <c Ici vont redoubler mes plainte^ , dit 
M. de Pradt. 

Ces plaintes, je les fonde : 

10. Sur la nature de la royauté; 
20. Sur l'état de la France; 
3o, Sur l'impuissance de toute espèce de cons- 
pirateurs tc^aux ou illégaux. » 

208. « Le premier besoin de la royauté est 
d'avoir foi à elle-même ; pour que les autres en 
aient > il faut commencer par en montrer soi- 
même *, et l'aniionce de dangers possibles est la 
création de dangers réels. 
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; Or, la rojautë et la dynastie ont beaucoup de 
motifs pour se rassurer et se croire affermies. 

Le premier besoin de la France constitution^ 
nellej c'est la royauté ; et le premier sentiment 
de la France est celui de ce besoin. Il en est d» - 
même de la dynastie. La nécessite la rappela ; 
laissons dire : c'est par celte porte qu'elle est 
eaitée\ /j'étais ^ et je tai vu. Elle a bea^coup ' 
parle de ses titres , c'est de nos besoins qu'elle 
devait nous entretenir. Si elle ne se fût pas trou- x 
vée à nos portes , on eût été la cherclier loin. 
Ce sont de pauvres appréciateurs des clioses 
humaines^ que ceux qui croient qu'on pouvait lui 
donner des suppléans. Napoléon était plus clair- 
voyant qu'eux, et dès long-temps avant sa chute, 
qu'il regardait comme certaine , il reconnaissait 
que le rappel de la dj-nastie était la seule voie 
{assurée à la tranquillité commune de la France 
et de T Europe. » 

209. — <c Le maintien de la dynastie est dans 
celui du repos public; comme le repos public 
est dans le maintien de là djrnastie. » 

210. •— * ccUn français raisonnable n'aime pas la 
royauté de toutes les affections de son cœur 
gujet au changement ; maïs de toute ta ^issance 
de sa raison , siège de la solidité. » 

qi\ i« — * «Une institution telle que la royauté , 
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ne se forme ni ne s'ëbranle dans nn jour *, il y a 
là quelque chose des colonnes d'Hercule; il en en 
de même de la dynastie. » 

(L'auteur «n rapporte plusieurs prenres. ) 

!ii3. -^ « Où donc est le danger? » 

2i4*—- «Dans les conspirations?... (M. dePradt 
les regarde comme impossibles. En effet , dit-il ,) 

Ou les conspirateurs sont des liommes ob- 
curs, des Pleîgnîer, desToIleron. De tels bomnieft 
ne peuvent appartenir qu'à la police-, elle peut 
les opprimer aisément. » 

ai 5. — « Les conspirateurs sont-ils puissans et 
illustres ? ( Ecoutez la réponse i ) 

Et qui est puissant en France, sinon la loi ! 
mais pour les hommes , il n'en est pas un seul : 
puissant , lorsqu'il n'est personne qui puisse dis* 
poser de trois hommes ; puissant , lorsqu'il n'est 
personne qui ne reste tout seul , au moment oit 
il est séparé du pouvoir. L'homme le plus puis* 
sant de France , serait arrêté par le premier garde 
champêtre (i). 

Je dis hardiment aux uns , rassurez-yous , le 
danger est loin 5 aux autres , mettez bas toute 



(l) La révolution, dit M. de Pradt, a détruit les individoa- 
Ites ; il nVst içe9te'que les masses ^ elles seules seraient h craindre^ 
fi^ii{e{Mt)ûTtf ^r tMie Ifdfô (tMûéUôix d'exemples , p. îajS et suw* ' 
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conspiration , tons êtes en FrMco , de pins pnis«^ 
sans que vous j ont péri , et , pour votre prbptn 
intéret| mettez fin k un aéeliant métier. >l 

a 19. *-^ Ainéi point de danger : « pour que la 
dynastie soit hors de danger, je ne lui demandé 
qu'une chose ; e'est qu'elle ajt beàttitïôup de foi 
en elIe-mAme , et très pen dans ses àruyanà 
amie. » 

^âtp.-^ttCraindra-t-clle la quatrième série ?.., 
— Pont cela il faudrait que les électeurs | 
{ c'est-à-dire la masse ) fit ennemie des Bour- 
bons,... iK>us ce point dé vue , l'objection est 
bien maladroite. » (iPag. 220. ) 

22 1 • *— « Mais voici ce qu'on craint : le tr&nqK>n 
de la majorité ati parti libéral *, et pourquoi f 
c'est que Ton sent bien qu'avec une majorité li« 
bérale , il faudrait dans le Gouvernement une 
marche plus nationale > c'est^k-dire , extrâme« 
ment conforme k l'ordre consututionnel : voilà 
l'épouvantail véritable ! » 

222. --*- ( En résultat vêUi-en savoirau juste ce 
que produira cette quatrième Série î — le voici :) 

1 ^ K Elle rendra de la conformité k la Chambre 
qui » deptiis 1 8 1 6 , est non conformiste avec elle- 
même. 

ft"^ » La majorité de là ^atrîèlne âérie don- 
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liera k la Chambre de k conformité avec ta na-^ 
lion». 

3* » Cette majorité forcera le Gouvernement; 
d'entrer tout*à-faU dans les voies constitutien-^ 
nelles. (Pag. aaS.) 

» Mais dans tout cela , où se trouve le danger 
pour la dynastie et pour le trône ?... » 

L'auteur dès lors n'a*t-il pas eu raison de dire>. 
comme il l'a fait , que les terreurs dont on aval^ 
obsédé la majorité de la Chambre étaiem des. 
terreurs chimériques ? 

Si , après avoir écrit de pareilles pages en fa-« 
veur de la royauté, M. de Pradi était condamné^ 
il pourrait hardiment se retirer par devers les 
cours de l'Europe , son arrêt d'une main et son 
livre de l'autre y et dire aux souverains : ouvrez 
et Ksez : voilà ce que f ai dit des Bourbons , de 
leur dynastie, de leur restauration, de votre ou- 
vrage enfin •, et j'ai été condamné , sous leur 
règne , en leur nom , pour avoir osé dire qiie les 
terreurs élevées sur la stabilité de leur dynastie 
étaient des terreurs chimériques ? — - / cœcas 
l^omikum mentes / 

J'ai ajouté,, sans doute , que c^s terreurs étaièntt . 
r ouvrage d'un parti ^àe ce parti qui tireperpè^ 
tuellement sur r avenir des lettres de change en^ 
dossêes par la peur; de ce parti qui au dehors es( 



J 
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«n requête permanente devant l'ëtranger; ^i , an 
dedans , s'est fait accapareur de rojralisme > de 
vertu, de probité; qui s'est dit exclusivement Ibs 
honnêtes gens ; qui appelle tout le reste de la 
nation, démocrate^ démagogue on jacobin ; tan- 
tôt menaçant de la république^ et tantôt Aesdoo 
irines dont il fait les suppléans des faits qui lui 
manquent^ "^ Mais des gens ^i font tout oela ^ 
lont évidemment un parti. 

C'est encore ces gens-là qu^aeu enviieM. àe 
Pradt, lorsqu'il parle des décrépitudes qui ob- 
struent toutc^s les avenues de la cour et tiennent, 
pour ainsi dire, le trône en charte privëe; c'est 
à eux qu'il s'adresse , lorsqu'il dit : Laissez-nous 
donc enfin voir le trône (i) ; nous ne Valons pçis 
encore vu. 

Et il en donne les raisons : « Plus nous con-^ 
^ naîtrons le troke , dit-il, et plus nous l'aime^ 
3» rons; p]us il nous aimera; leur interposition 
» entre lui et nous nous a empêchés de nous 
» connaître et de nous aimei? mutuellement. » 
(P.kxvij.) 

Pourquoi faut*il que la discussion ne pu^se 
$nir ici , et que je sois réduit à continuer des 

(i) Longé fug^ahuntur tjw àbêorhekant te, (liait.} 
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•xptieatioiti «Mël pëQi)>lcs7 EUe9 auront dm 
aatoios polir «ffet , (I« prouver de plut en plus que 
toutes les àlIégatioBs de M. de P^Adt sont basées 
•tr les faits les mieux «Téres* 

ce II û rwnia entre les mainê de «on Howei mJ^ 
w lié, le Ministère, dette «7771e ¥ile et fmible. n 
Cette arme yile et faible, e'eit*à-dire | ViqtH»' 
vo^ue eiir le toot cenoowîr. Artfne fctîMe parce 
qu!elleest vile-, arme mie perce f u elU est 4e 
mauvaise foi ^ « tandis que la Charte , qn ou 
D prétend interpréter, est et ne peut être qu'um 
» acte de haute bonne foi , de la sincérité la 
» plus épurée y de la droiture la plus sévère* » 
(P. 160.) 

«Xe ministère, son nou^^l allié* y^lteviimstève 
s'est-il allié, oui ou non, avec rarislocRUie ? 
A-t-il voté, oui ou non, avec le côté droit? 
Est-ce nouvellement? — Oui , car ce qu'il a sou- 
tenu en 1820, il l'avait combattu en 1819; il 
disait alors que la proposition de M. Barthélémy 
était la flusfune^e des propositions. L'annexe 
de 68 Pairs n'a eu lieu que pour faire rejeter 
cette proposition; et en 1820, on en eût adjoint 
ttn cent de plus, s'il t'eût fallu, pour foire ad- 
fiiéttre cette proposifioit. Voilà du nouveau âàti| 
doute! 

Et quel est le Vésttltât de tette maftieuv^e ? Elle 
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a wffi jmuT ftdte tIépouiiUr h peêq)lefrtùiçàis de 
èes droks et le livrera l* aristocratie J^^^Dii^ïixMé^ 
Bans doate , puisque les ëléctetirs pajant 3oo fr. , 
qui jusqu'à présent ayaient concouru à toutes let 
ëlectiofcis, sont esclas des collèges de dëparte- 
nens* Dépouille, puisqm le contrat formé oreo 
eux par là Charte et par la première loi , a étë 
détruit par la loi houtelle* Et ce qu'ils om ainsi 
perdu a évidemment été l£i>ré à l'aristooriatie 
sons le titre de grande propriété, puisqu'elle à 
aujourd'hui ce qu'elle n'avait pas avant la lol^ 
le droit exclusif de voter dans deux collèges au 
lieu d'un seul; Charte ravie, en ce que nous 
voyons II présent ntïpris^Hége, au lieu de VégaHté 
qxi'elle avait consacrée ! 

Z'/iistoire, dit ensuite M. de Pradt , n'offrt 
pas un exemple d'une semblable déception appli^ 
quée à la décision du sort d'un grand peuple. •— 
Osez le démentir. S'il en étiste un second ^ 
citez-le; cela fera deut^ mais l'un ïië justifiera 
pas l'autre. 

M. dé Pradt appelle Cela tiné décepéien; plur 
loin , il l'aj^pelle supercherie. M. Royer-Collard^ 
que sa qualité die fonctionnaire n'empèohait pas 
de dire tonte sa pensée , au risque d'être nomtnd 
conseiller d'état honoraire, M. Royer - Col lard 
la ap(>elée mensonge dans un discours prononce 



à la trO>ahe, el gue4oos les jouniaux ont r^»« 
duît* L'Histoire n*a-t-elle pal le même 3roit(i)? 

Nou3 voici arrivés à la majorité de cinq voix, 
.au crime d'avoir dit (avec bien de tindiscrétioH 
4I8SU rément), « qu'une loi aussi capitale avait 
4> reçuTimposante sanction cfecût^c'o/r^ et cela, 
3) une keure après avoir été répoussée par une 
3» majorité contraire d'une t^ix. » 

Ici, Messieurs, M. de Pradt n'est qu'un hîsr 
torien *, il raconte ce qai s'est passé sous ses yeux 
et sous les nôtres. 

Dans les gouvernemens où la loi se prépare 
.obscurément et se consomme à Auis clos y comme 
on ne connaît de la loi que le tex^e de la loi 
même, il est impossible^ et d'ailleurs il ne se^ 
rait pas décent , d aller aux écoutes de ce qui se 
passe dans le cabinet du législateur, pour en 
faire ensuite la matière d'une chronique scanda» 
leuse; mais dans un gouTcrnement représentatif, 
où tput est public , où la loi se propose , se dis-^ 
«ute, et se vote en présence de la nation et sous 
0e5 jeux , les livres ne sont que l'écho de la tri- 



(i) C^ett nn mensonge , dans le sens de M. Royer-€oUard , 
«t une déception, dans le sens de M. de Pradt, parce qu'ai^ 
sens droit et ouvert de la Charte, on s'est efforcé de substituer une 
interpre'tation fausse et dont la mauvaise foi contraste avec 1^ 
boiui« foi de la Cbarte* ( f^ojrei^ To^Tirage, p. iSoà i^5.) 



(i4i) 

)mne, et tout se réduit à savoir si les faits ta-^ 
contes sont vrais ou faux. 

La loi elle-même a pris soin de le dire. Celle 
du 17 mai , en vertu de laquelle M. de Pradt est 
poursuivi, dit en propres termes, article 32 : 
« Ne donnera lieu à aucune action, le compte 
» fidèle des séances publiques de la Chambre 
» des Députés , rendu de bonne fol dans les 
» journaux. (1)» 

Or, si les journaux peuvent le répéter sans 
danger pour eux-mêmes, comme sans offense 
(X)ntre la société, qui douterait que le même 
droit n'appartienne > à plus forte raison, à des 
compositions d'un ordre plus relevé, à des ou- 
vrages de Droit public , d'Histoire et de Légis- 
lation ? 

Un écrivain auquel personne ne conteste le 



(i) Voyez PAngleterre^ ayec'qaelle liberté n'y parlc-t-on pas 
en ce moment, du procès entre le roi et la reine ? Défend-on 
aux journaux d'en entretenir le public , sous pre'texte que cela 
dëconsidérerait la royauté? Ce reproche serait fondé si, de 
leur cLef , ils attaquaient les augustes personnages qui sont en 
présence^ mais s'ils ne racontent que ce qui se passe au Parle- 
ment j^ce qui s'y dit, ce qui s'y fait 5 quand même il en ré- 
siikeraic une déconsidération det^personnes et de leur qualité, 
on ne pourra pas dire que ce soit la faute des écrivains j ce se* 
Tait alors la faute des faits. Factum lex, non sentcniiam notât, 
X, 43, J. de rit, nupt. 



imiike d'aM grande habileté (M. Fié?À)| 
donne chaque année V Histoire de la Sessioa des 
Chambres } pensez'Yoas (jue , pour cette fois, il 
aéra moina libre que les années précédentes , et 
qn'il ne lui sera pas permis de raconter les cho- 
ses comme il les aura vues 7 

M. de Pradt a usé du même droit : journaliste, 
il eût rendu compte des séances ; historien , il 
fixe les faits ; publiciste, il en raisonne. 

Critiquer la forme sous laquelle une loi a paru, 
ce n'est pas contester, ni, à plus forte raison, at- 
taquer V autorité constitutionnelle du Roi et des 
Chambres. 

Cette autorité constitutionnelle est le droit, 
qu'on ne méconnaît pas , qu'on respecte. 

Mais les circonstances de la discussion sont 
des faits qu'on raconte et qu'on discute. 

Les procès-verbaux de l'assemblée , les jour* 
naux, l'imperturbable Moniteur sont là. 

Eh bien ! maintenant , reprenons notre pas* 
•âge: 

Xa loi a reçu l'imposante sanction d'une ma* 
jorhé de cinq voix. — Je vous le demande, en 
a«-t-elle obtenu davantage ? 

« La vieille , elle avait été repoussée par une 
» majorité contraire d'une voix, — N'est-ce pas 
encore vrai? Tout le monde mème^ n'était- il 
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pas dans Voi^inion , que sans jf ne sais quelle ar« 
deur de discourir, qui a fait renieltre la délibé« 
ration au lendemain , si l'on eût voté de suite ^ 
séance tenante , au lieu de deux discours de plus^ 
BOUS aurions une loi de moins? Chacun n'a-t- 
il pas dit : Vous sayez yainore Camille;..** mais 
il fallait qu'on vous laissât profiter de la vic- 
toire ! 

ce Cinq Toixl et quelles Toix encore, cinq 
» Toix de ministres! » 

Que n'ont pas dit les journaux^ sur les cinq mi«* 
nistres , les beau-pères de ministres , les demi* 
'ministres, autrement dit^ les directeurs-géné- 
raux, etc. , etCk ! et pourtant on ne leur a pas 
lait de procès, parce que tout cela était de fait et 
d'évidenee. 

Mais M. de Pradt entre plus avant dans la 
question , il né déclame pas , il raisonne : il 
demande si le ministre qui propose une loi , peut 
encore en voter ladoption -, s'il ne se constitue 
pas ainsi juge et partie -, si son suffrage est bieik 
Hbre , -si le ministre n'absorbe pas le député , sur- 
tout quand on se rappelle qu'un ministre de 18 1 5 
a eu la naïveté de déclarer à la tribune, « qu'il 
% pensait comme ministre autrement que comme 
é individu.^ ( P/lvj.) 
, Il oppose l es^exQple de l'Angleterre , où les 
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ministres votent; parce qu'an lieu de proposer 
exclusivement la loi , et de la défendre avec Fa*- 
mour-propre qu'on met à soutenir son propre 
ouvrage, ils la laissent présenter par d'autres 
xnembres4u parlement j de sorte qu'en apparence, 
du moins> ils conservent leur indépendance de 
vote et de discussion. 

A propos de cette majorité de cinq voix dans 
la Chambre des Députés, M. l'avocat-général a 
objecté que la majorité avait été bien plus consi* 
dérable dans la Chambre des Pairs. Je ne m'en 
étonne pas. Gela rentre dans le système de M. de 
Pradt. La loi était impopulaire; il a falhi le suf- 
frage de cinq ministres pour forcer le passage 
dans la Chambre des Députés ; cette même loi 
était aristocratique^ elle a dû passer d'emblée 
dans la chambre de l'aristocratie. 

Après avoir rendu compte des^contradictions, 
des variations, des hésitations qui ont accom- 
pagné toute cette discussion , M. de Pradc s'é- 
crie, je l'avoue, avec un peu d'humeur et comme 
entraîné par le sentiment douloureux qui Top* 
presse : « et l'on appelle cela de la législation / 
» et ton exige du respect pour cela / » , 

« Celai c'est-à-dire, cette manière de faire en 
général, si différeme de l'idée que M. de Pradt a 
conçue de la dignité des lois, qui , à l'exemple 
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des rois , ne devraient , dit-il, sortir du palais dé 
la législation qu'environnées de tous les attributs 
qui attirent la vénération et Fobéissance. 

(c Et ton exige du respect pour cela / » pour 
ces oscillations, pour ce passage subit de la mi- 
norité à la majorité , de Tinfériorité d'une voix, 
à la supériorité de cinq voix. C'est ce qu'il déve- 
loppe immédiatement après, par cette réuexioii 
(P. lij) : « Quels motifs , dit-il ^ de pareilles va- 
» riatioiis ne donnent-elles pas au vulgaire, tou- 
>^ jours méSant, de prêter à ceux qu'il voit s'y 
>> laisser aller *, et que ne dit-il pas ? » 

Page i4o. <c La loi a-t-elle passé? la loi pas- 
» sera-t-elle ? Combien d'un côté , combien de 
» l'autre ? Ces indices mots ont trop souvent 
» frappé mon oreille •, lorsque je les entends y 
» je ne me sens plus danS le sanctuaire auguste 
» où se balance le destin des mortels , sous les 
3» yeux et par la main de la justice; mais vis-à« 
» vis les amphithéâtres sur lesquels une roue 
» mobile distribue au hasard les faveurs d'une 
» aveugle déesse, entre le peuple d'aveugles, qui 
» a déposé sa fortune sur ses capricieux autels.» 

Page Ix. M. de Pradt dit encore : « Sûrs 
» d'une majorité dévouée, comptant sur une 
)) alliance dont ils devraient s'étonner, les mi- 
)) tiistres avaîeùi l'air dé dire : nous voulons la 

10 
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9 loi; noua sommes en force pour lafaitè^ nôiii 
» t aurons; la Charte dira ce quelle voudra, 
» vous aussi j nous avons la majorité^ la loi 
» passera; tar avec nouSj pourvu qiiune loi 
» passe j dest tout ce qu il faut..,* Je n'invente 
» pas, M. Bourdeau Ta dit : à quoi bon tant dé'- 
» libérer? La chose est décidée. Aux voix/ On 
» appelle cela faire des lois! (i) » 

Ainsi ce n'est pas sur la loi^ mais sur la mo- 
niére dont on s'j est pris ponr la £siire paçser^ 
sur la manière dont les ministres ont obtena 
et gouverné la majorité , que porte de tout son 
poids la réflexion de M. de Pradt. 

Du re.^te,, il ne conteste ni le droit qu'avaient 
le Roi et les Chambres de faire la loi , ni To-» 
béissancequi lui est due; seulement il soutient 
qu'une loi votée à la majorité de cinq ministres, 
et surtout de cinq ministres promoteurs de cette 
même loi , n'emporte pas autant d'autorité datis 
tordre rationnel^ que si la loi avait reçu la sanc- 
tion^d'un^ majorité plus indépendante, plus nom-" 

breuse, et par conséquent plus imposante , 

« Dans ce cas, dit-il, la loi matérielle esdste, 



(i) Si un joge disait à un aTOcat, ta as beau dire : les opi-f 
nions sont faites , ton client est condamné d^avance. Oi ap^ 
pelUrait GZLM^ faire des jugement ! 



>9 inais la loi morale n'existe pas. » C'est la même 
théorie que j'ai dëjà expliquée; et qui roule sur 
la distinction entre \ obéissance extérieure^ due à 
toute loi , même mauvaise, et l'adhésion d'esprit, 
de cœur et d'affection qui ne se commande pas, 
et ne peut être que le résultat dé la conyictioii 
intime de l'utilité et de la convenance de la loi. 

Mais, a dit M. l'avocat-général , il faut bien 
s'en tenir à la majorité; la majorité d'une voix 
est aussi bien la majorité que celle d'un plue 
grand nombre. 

Sans doute , aussi votre loi est-elle loi ; aussi 
faut-il lui obéir, aussi nous comptons bien aller 
aux élections. 

Mais cela convenu , il est petmis de dire qu'une 
loi d'élection est une loL de souveraineté ^ puis** 
qu'elle assigne le partage des pouvoirs publics 
entre les mains des membres de l'association ; 
que, par conséquent, il serait à désirer que pour 
les lois de ce genre, la majorité fut plus forte ei 
plus généralement prononcée, que lorsqu'il s'agit 
de rechange d'un terrain communal , ou de voter 
le paiement de quelques millions à la régence 
d'Alger. C'est ainsi que dans lès Etats de Darm- 
stat on a érigé en règle fixe tt que toutes les 
Ta lois constitutionnelles ne peuvent être sou-^ 
i> mises h aucun changement qu'avec le consens 
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» terne nt des deux chambres et Tadhésion AeS 
n deux tiers des membres présens de cliaqué 
» chathbre. » 

M. de Pradt, en discutant ici la loi sous le 
fapport moral ^ et eu égard aux circonstances de 
sa confection, ne fait que ce qu'on a fait de 
tous temps, ce que nous voyons faire, ce que 
nous faisons tous les jours. 

M. l'avocat- général m'a mis sur la voie des 
exemples , en me citant celui du jury. Lorsque 
huit jurés, dit-il, sont d'avis du oui ou du 720/2,^ 
leur volonté est censée être la volonté du jury 
tout entier. 

Sans doute, dans la cause sur laquelle ils 
ont prononcé; mais, hors de là, si l'on veut 
alléguer lexir décision comme un précédent, et 
s'en autoriser dans d'autres affaires ; alors cette 
décision pourra être examinée sous le rapport 
moral ^ et son autorité pourra être combattue 
sous ce point de vue; car il n'arrive pas tou- 
jours que le public ratifie les décisions du juvy; 
les jurés, en rentrant chez eux et dans le monde, 
ne reçoivent pas toujours des complimens sur 
les décisions qu'ils ont portées. Tantôt on leur 
dira , vous avez été trop sévères ; une autre fois , 
Tous avez été entraînés , influencés , choisis, etc. 
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C'est encore ce qui arrive* toutes les fois que 
nous citons des arrêts. 

Leur autorité est sans doute respectable*, à 
défaut de loi précise , ils deviennent le supplé- 
ment de la législation (i). 

Sur quoi cependant repose cette autorité? sur 
une fiction : reajudicatapro i^eritaie habetur, Celle 
fiction produit un effet irrésistible dans l'affaire . 
même pour laquelle l'arrêt a été rendu. Mais, 
lorsqu'il s'agit de faire servir l'autorité de ces 
arrêts à la décision d'espèces analogues , on peut 
examiner si la fiction est ou non conforme à la 
vérité. Comme il ne s'agit plus que de la ybrce 
morale de cet arrêt, on peut soumettre à la 
discussion toutes les circonstances au milieu 
desquelles il a été rendu; les temps, les lieux, 
les personnes des parties et ^es ju^es; alléguer 
qu'il y a eu partage, que le ministère public 
avait donné des conclusions contraires-, en uu 
mot, tout ce qu'on allègue en pareil cas p9ur 
atténuer l'autorité qui s'attache à la facture des 
arrêts (2). 



(i) In ambiguitatibus quœ ex lege profisciscuntur, rerum 
judicatorum autoritas , yim legis obtinet. Loi 38 , S. de 
legibus. 

(a) C^cst ce qiie faisait toujours Dumoulin. Quandà mihi 
cpponas arrestum , dit-il , die etîam mihi , pro quo , contra 
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De même y quand on cite des lois , si ce sont 
des lois peu favorables , on cherche a les res^ 
treindrç. Cite-l-on une loi de la révolution? on a 
bien soin (et le ministère public n'y manque guère) 
de rappeler qu'elle a été portée au milieu de la 
tourmente révolutionnaire , dans ce temps où l'on 
faisait des lois par douzaine ^ qu'elle se ressent: 
de t esprit du temps ; que le rapporteur de celle 
}oi était un tel, et mille autres choses enfin* 

Mais , pour nous placer dans une position en- 
core plus forte vis-k-vîs de l'accusation , rap- 
pelons ce qui se passait autrefois dans le sens des 
hommes Tnonarchiques : le roi était autrefois seul 
législateur en France ; il gouvernait à son bon 
plaisir ; il faisait toutes les lois de sa certaine 
science , pleine puissc^nce et autorité royale : si 
veut le roi , si veut la loi. C'est ainsi qu'ils en- 
tendent cette règle. Suivant eux, l'enregistrement 
au parlement n'était pas rigoureusement néces- 
saire, et le pouvoir de ce corps n'était à leurs 
yeux qu'une usurpation soutenue , il est vrai , 
par des exemples , mais aussi des exemples sou- 
vent contestés. Ils prétendent du moins que le 
parlement n'avait qu'un droit de remontrance ; 

quem , a quo judice datum sit , e^ quo tuente adt^ocato, 
Addc BacoD, in aphorism, de çxemplis et eorum usu. 
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(ei que ce droit iine fois exerce , si le Roi persis? 
tait à vouloir , et fesait entendre des ordres ah^ 
^olus\ il ne restait au parlement que la gloire dor 
héir. 

Efa bien ! Messieurs , même autrefois , dans 
tous nos livres y nous trouvons la preuve de lois 
critiquées et entravées dans leur application , soit 
pour défaut absolu d'enregistrengient , soit pour 
n'avoir été soumises àvcette formalité qu'après des 
lettres dejussion, mainte fois réitérées -, soit enfin 
parce que les parlemens n'avaien t cédé que comme 
forcés et contraints dans ces lils de justice , ainsi 
nèmmésj dit-on , parce que la justice y dormait. 

En faut-il des exemples ? 

Je n'en citerai que deux , mais notables , Fun 
dans Tordre politique , l'autre dans l'ordre civiL 

Le concordat (cet exemple n'est point déplacé 
dans la cause ) n'a jamais été reconnu par le par- 
lement (i). U n'avait pas oublié l'opposition dq. 



(i) <c Le Concordat fut paisiblemiKit imprime, publie et affi* 
che' ; mais le Parlement, fidèle à ses sermens , continua de juger 
tontes les affaires qui se pre'sentaient, conformément aux décrets 
de la Pragmatique, et affecta long-temps de méconnaître le 
Concordat. On ne parvint à se dé^irrer de cette contradiction 
embarrassante , qu'en lui ôtant la connaissance de ces sortes 
d'affaires, pour les attribuer an grand-conseil, comme nous le 
rapporterons dans la suite. » (Velt , Histoire de France , édit. 
in-4*. tom. XII , p. 99 î» io5). 
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procureur-génëral de Saint- Romain, celle de 
l'Université , de la Sorbonne et de presque tout 
le clergé de France. 

On disait hautement, on imprimait librement^ 
que le roi et le pape s'étaient donné réciproque- 
ment ce qui ne leur appartenait pas, la pré-» 
sentation et la nomination. Le clergé n'a cessé 
depuis ce temps et toutes les fois qu'il Fa pu , de 
réclamer l'ancienne loi des élections , cette loi 
démocratique qui supposait que le cboix du 
peuple était le plus agréable à Dieu , vox populi, 
i^ox DeL 

A-t-on traduit les opposans ou les réclamions 
à^ la tournelle criminelle ? 

L'autre exemple est celui de l'ordonnance de 
1629, appelée aussi le code Marillac -, loi qui ne 
manquait pas de sagesse et qui obligeait notam-^ 
ment les nobles à signer leur nom de famille , au 
lieu de se désigner perpétuellement sous des 
noms de termes et de châteaux *, Pothf er l'appelle 
la belle ordonnance ^ et cependant il convient , et 
tous les auteurs avec lui, qu'elle n'a jamais reçu 
d'exécution , parce que l'enregistrement de cette 
ordonnance, refusé ou négligé dans quelques pari 
l^n^ens , forcé dans d'autres , ou accompagné de 
^:est^ictio^s , n'avait jamais été fait avec cçl^e li-. 
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berté de suffrage et cette maturité de vérification 
^ui fait le principal caractère des lois. 

Alors, notez même, on ne critiquait pas seu- 
lement les formes d,e la législation et la conduite 
du ministère ; mais on s^ attaquait à la loi elle- 
même ; on contestait au roi le droit de faire seul 
les lois ; on résistait à l'exécution de la lol^ on 
s'efforçait 4'en détourner l'application, et sou- 
vent même on y réussissait. 

Ici , au contraire , M. de Pradt reconnaît la 
toute-puissance de la loi comme loi, comme Iqi 
^iatérielle, commandant l'obéissance et devant 
l'obtenir; mais comme force morale, objet de 
^os affections , agissant sur les cœurs , dans Y ordre 
rationnel, il vous dit: « que la puissance du légis- 
» lateur ne va pas jusqu'à commander l'adhésion 
» de l'esprit et du cœur, et qu'il y a toujours un 
» retour du vote émis par la majorité législative, 
)) au tribunal de la majorité nationale, qui le 
>^ confirnxe ou qui l'infirme (i)- » 

E^n tout cela, Messieurs, nous ne trouvons 
rien de ce que l'accusation a cru découvrir dans 
l'ouvrage de M. de Pradt : 



(i) Cette pro^sition, dont le passage attaque ne reaferme 
qcie le simple émoncé, se trouve de'veloppée dans leciiap. XIU. 
Voyez p. i55. 



( t54 ) 

1*^. Point de provocation à la désohéisêancm 
aux lois ; 

a®. Point d'attaque formelle contre l'autorité 
constitutionnelle du Roi et des Chambres, 

Ainsi s'ëjanouissent les deux premiers clief^ 
d'accusation ; voyons ce qui regarde le iroisièine. 

M^' rarcherécpie de Malines est accusé d'avoir 
excité à la guerre civile / Ah ! Messieurs , quel 
deuil pour l'Eglise ,. si l'un de ses prélats les 
plus distingués avait à ce point méconnu lesf 
préceptes de l'Evangile et les devoirs dé son état ! 
C'est déjà un grand scandale qu'on ait osé l'en 
accuser ! ce serait un plus grand malheur encore 
qu'on pût réussir à l'en convaincre! Mais non, 
Messieurs, que la religion se console, que la 
morale se rassure, l'archevêque de Malines n'a 
point excité ses concitoyens à la guerre *, il a 
horreur du sang ( aô A orre^ à sanguine)^ et c'est 
parce qu'il en a horreur, qull a parlé avec tant 
de sensibilité, de chaleur et d'entraînement^ 
d'un événement qui, grossi encore pas les dis- 
tances , n'a pu lui être raconté sans navrer son 
âme de la plus profonde douleur. 

« Le sang français a coulé. » — Hélas! om, 
dans Paris même... 

« La représentation nationale a été violée. » 
rr- Elle l'a été dans la personne de ses députés , 
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/^uiragés , menaces y insultés. Plusieurs jours de 
suite la tribune a retenti de leurs plaintes.. .Quelle 
satisfaction légale ont-ils obtenue 7 

Et cependant f< l'enceinte de la Chambre des 
péputés est aussi sacrée que le palais du Moi; » 
— puisqu'ils participent avec lui à Texercice de 
Ja sowverainelé; puiscp'ils sont, comme lui et 
invec lui , dans l'ordre de leurs pouvoirs respec^ 
pfs, les représentans de la nation. 

On a vu des « citoyens assaillis par la garde 
>) du prince; le palais où réside la majesté royale 
» changé en château fort !... » M. le général Foy 
s'en est étonné lui-même*, il a blâmé comme 
impolitique l'emploi de la garde du prince dans 
Cette fatale occasion. Préposée à sa défense , a»t-il 
dit, la faire marcher, c'était faire croire que le 
prince lui-mâme était attaqué, tandis que de 
fait il ne l'était pas. 

Il parle d'individus que décore un habit qu'ils 
déshonorent. — Eh bien! que ces individus se 
montrent , qu'ils se nomment , qu'ils viennent 
revendiquer l'injure , on leur répondra. Ce sera 
la matière d'une action particulière de leur part; 
mais <;e ne peut être le sujet de l'accusation 
actuelle. 

« Paris a revu les dragonnades, » Les a-t-oi| 
yevues en effet? N'y a-t-il pas dyagonnade^ toutes 
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les fois que le sabre des dragons brille là oh Ton 
aimerait à ne voir que le paisible bâton du con- 
stable? n'y a-t-il pas dragonnade , quand la voix 
pacifique du magistrat civil est couverte par les 
houra d'une cavalerie lancée k travers un peuple 
sans armes? ' 

ic Pans a revu les irruptions du prince Lam^ 
besc dans les Tuileries, » Il a vu , du moins , les 
irruptions de la cavalerie sur les trottoirs assignés 
pour retraite aux modestes piétons •, il a vu Tin- 
yasion du passage* de Lorme; il a vu les fuyards 
éperdus et poursuivis avec obstination jusque 
dans les allées des maisons particulières. Les 
journaux du temps sont pleins du récit de ces 
scènes déplorables. 

« On a vu des citoyens assassinés par des sol" 
dats qu'ils paient pour les défendre. » — N*csl-il 
pas vrai qu'ils les paient? n'est-il pas vrai que 
c'est pour les défendre et non potur les cbarger ? 
n'est-il pas vrai enfin qu'il y a eu des citoyens 
tués et blessés? Dubief a-t-il été frappé Juste- 
ment ou injustement ? Le jeune Lallemant mé- 
ritait-il la mort?... — On annonce une procé- 
dure commencée ; l'instruction s'est déjà faite k 
la tribune. — 'Il y aurait eu un bomicide, il ne 
faut pas pour cela le transformer en assassinat* 
Eh ! n'est-ce donc rien qu'un homicide? Un seul 



tie su£St*il donc pas pour excnser cent pages dé 
clolëahcès et de regrets? Et qui douterait du 
gtand nombre des victimes , puisqu'on y allait 
avec si peu de discernement , qu'au milieu du 
j^Àle-tnéle, un maréchal de jt'rance a étéméconnu^ 
battu et foulé comme un simple séditieux? 

Le langage de M. de Pradt est celui de Téton- 
nement , de la plainte , de Tindignalion, des fe* 
grels! Il déplore le sang versé, mais il n'excite 
pas à le répandre -, il n'appelle pas la vengeance , 
il ne crie point aux armes, il ne dit poin( comme 
le poète : 

Ferte citi flammas j date tela, scandite murof. 

Voilà le langage de la haine , de la vengeance , 
de l'excitation à la guerre ] mais ne confondons 
pas avec un délire sanguinaire l'objurgation di-^ 
rigée contre ceux qui ont versé le sang innocent. 

Lucain, en racontant les guerres civiles et 
celles qu'il appelle plus que civiles , hella plus 
quafn civiliai excitait-il les Romains à recom- 
mencer, etne voulait-il pas plntôtleur en inspi- 
rer l'horreur? 

Rousseau excitait-il les Suisses à la guerre ci* 
vile , lorsqu'il leur disait , en i n i s : 

Oii coarez-Toa& cniels ? quel démon parricide 
Arme tos sacrilfegei brasi 



li'archepêque de Malines a exprimé le méiiié 
sentiment , en retraçant des scènes d'horreur et 
en s'écriant , dans l'excès de sa douleur : quel 
spectacle offre tout ceci/ GraridDieu/ où sommes-^ 
nous , où nous a^t-on conduits ? 

Maïs voyons j que propose-t-il dans sa fureur, 
Cet homme de sang qui veut armer ses conci- 
toyens les uns contre les autres? -^ Il demandé 
iï le Yens^oi de ceux qui nous ont menés au bord 
J) de cet ahyme, » Ainsi , voîlà sa vengeance , et 
c'est là ce qu'on appelle earctïer à la guerre civile/ 

Rëpondrai-je maintenant au reste de l'article , 
k ce vœu qu'il exprime pourvoir s* éloigner de-noué 
Ceux qui ne veulent pas absolument vivre aveo 
nous ? Certes , ce îi'est pas là proposer d'en venir 
aux mains et de s'entr'égorger. 

« Sans eux, dit- il, la France à torrunandé à 
», tEurope^ avec eux , elle a été commandée par 
» elle. «> Faut-il insister sur la Vérité de cette 
proposition 1 

Il parle de V entourage du trâne; il voudrait le 
voir dégagé. C'est la même idée que celle qu'il 
a déjà si vivement exprimée en disant : « qu'ils 
30 nous laisjsent enfin voir le trône ; nous nié 
» l'avons pas encore vu \ plus nous connaîtrons 
» le trône , et plus nous l'aimerons. » 

Sentimens vraiment dignes d'un homme sin- 



écrément attaclié à la royauté, d'un konimé 
enjSn qui a pris trop de plrt à la restauration, 
» pour que son résultat ne l'affecte paa plus 
M qu'un autre. » 

Ceci me conduit à parler en dernier lieu de k 
hôte qui renferme cette phrase et qui se trouvé 
au bas àe la page Ix^^iv de T Avant-Propos. 

Le sens de cette note a été singulièrement 
travesti par le ministère public. Il a i$upposé que 
l'auteur avait voulu calomnier la restauration^ 
en gisant qu elle avait inal réussi; mais il n'a pas 
remarqué que M. de l^radt ajoute « mal réussi ^ 
» contre sçi nature \ » donc , sa nature en toi n'ai 
tien de malfaisant : donc il pouvait espéreïf 
qu'elle ne produirait que de bons résultats. 

Mais trente ministres successivement employés, 
pris , quittés et repris depuis 18149 ^^^ P^ suivre 
de faux systèmes , même avec de bonnes inten-^ 
tions; le Roi lui-même dans sa proclamation dé 
Cambray a dit : « mon gouvernement devait 
a faire des fautes -, il en a fait. » 

Et si du reste M. de Pradt en relève quelques- 
unes dans le cours de son ouvrage , qu'on né 
croie pas que ce soit" par antipathie contre lé 
ministère , ou par haine contre tel ou tel mi- 
nistre , pu par aversion pour le gouvernement : 
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la lectare de deux ou trois passages de son liytë 
Ta vous en convaincre aisëment. 

Page 58. « On pourra voir dans le cours de 
» cet ouvrage que la haute idée que j'ai conçue 
» de la royauté , m'a conduit à porter aussi très 
>} haut la dignité du ministère. » 

t^age i46. « A la hauteur à laquelle j'aperçois 
» et je montre le ministère, on sent combien est 
» loin de moi l'inutile prétentioti de faire mon- 
3» ter une atteinte quelconque jusqu'à ceux que 
» la pesanteur de leurs fonctions recommandé 
» au respect autant que leur élévation -, dès qu'uii 
» homme est ministre, j'oublie son nom, et je 
3> désire que tout le àcionde en fasse autant; à 
>i mes yeux l'acteur et le théâtre restent seuls. 
31 Je respecte le prince dans son ministère , et 
» je ne suis pas assez ennemi de moi-même, 
» non plus que des avantages dont me* fait jouir' 
» la société à laquelle il préside, pour travailler 
' » à énerver une force dont nous avons tous un 
» égsrl besoin. » 

Page io8. « Je parle sans critique-, chez moi^ 
» le sentiment des convenances marche toujours 
» de front avec celui de la vérité. 

» Parmi nt)us, tour le monde, je Vi'excepte 
3) personne, est entré novice dans le gouverne- 
» ment représentatif ; nous y sommes tous ar^ 
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>r- rives sans le connaître, et nous l'apprenons 
» en le faisant* C'est ce qui explique et ce qui 
» absout beaucoup de faux pas, et qui doit faire 
» trouver de l'indulgence à ceux qui jettent des 
» cris d'étonnemens ou d'effroi, à chaque degré 
» d'agrandissement que prend ou que découvre 
» à leurs yeux cet horizon nouveau. » 

Page 26']. <( Nous ne demandons qu'à hono** 
» rer ; ne nous^ ravissez pas les raisons de I0 
» faire. Soyez toujours honorables , vous serex 
» toujours honorés. 

» Lorsque je parle ainsi , qu^on se garde bien 
» de me ranger au nombre de* ceux auxquels 
» on peut trop légitimement reprocher d'avoir 
» présenté le ministère comme un ennemi public 
» en permanence et par état. Depuis quatre ans , 
» je combats cette doctrine absûrbe, insultante 
» et inconstitutionnelle. Je sais tout le respect 
» dû aux honorables et pénibles fonctions de 
M ceux qui sont les bras du Gouvernement, dont 
» l'action nous est si nécessaire. Je les honore 
» toujours pour môî et pour leurs fonctions , et 
» très souventpour eux -mêmes, aussi ne parlé-je 
1» que d'une circonstance particulière dans la- 
» quelle l-e ministère , par des motifs que je ne 
)) puiâ juger, s'est mis dans la position la plus 
M bizarre , la plus contradictoire avec lui-même, 

II 



i> et è'eM expose aux reproches les plos caisaMi 
n même de la^ part des Hommes recommandables 
n qui sont acconlv^és k le défendre (i). Ceci 
n est inconceyable et indique derrière la toih 
» quelque main cackéè dont ils se rendent les 

Et toutefois n*alle2 pas croire que BÏ. dePradt 
ft voulu parler ici de ce qu'on appelle , depuis 
quelque temps , le gouvernement occulte. Il en 
ft fait un chapitre exprès (le 17*}, et cela pour 
niler la possibilité qu'un tel gouyemement existât. 

Quant au Gouvernement royal , prenant soin 
lui-même d'exposer ses véritables sentimens, il 
termine son ouvrage (page sSs), par cette phrasé 
qui doit en être regardée comme la moralité, 
ic ÂiMotfs, souTËnoiis le Gouvernement po^/zty 
B c'est là notre devoir et notre ressource. » 

L'écrit est juci , a dit M. l'avocat-général en 
terminant son réquisitoire ; non. Messieurs, il 
nétait pas encore jugé^ il n'était qu'accusé \ mais 
il est jugé à présent 5 parce que vous avez enten- 
du la défense et que tout vous est copnu. 

Vour pouves mainlenant demander à v«s€oii-« 
.sciences si M. delVadt^stnn eimemi des lois, 

(0 MM. Royi;r-^Goiktd,€«niliie*Joitlaii, CotufroiMet. 



toi ê tin éftii 4Ïe Jft Oiacie , uq ^eatmeim de la t)^ 
teastk^ tiA ennemi 4a Gvcxa?irâmemÊnt. 

Inébranlable déienséiir des principes, £dèie ^ 
servateur de tpatès les conyenances , la religion 
la loi, la royauté, le ministère lui-mémé, n'ont 
au^un reproche à lui faire* 

Il a dit Sa pensée j il la ^iie à dëcoùverl^ U 
la dite toute entière 3 la vériré attachée i se» 
paroles triomphe de l'accusation. 

Cet habile çubliciste s'est placé au sein d'une 
belle et vaste idée ; elle anime et féconde tous 
Sfes écrits. Il s'est dit : 

Ut» grand dcfttia l'achéye, tiiigraiid destitt commeilce^ 

« Le monde intelligent a déclaré qu'il lais- 
» sait à la stupide Égjpte d'adorer des anî- 
» tnaux. II est las d'obéir aux caprices et au boii 
jAaîStr du pouvoir absdu , et il n'y aura désor^ 
Jnms de paix pour les peuples ^ ni de sùreté^nr 
les mfônes, ^ne nkia i admission et l'affermisse^ 
teent des pa;itidpe^ con^itutioaneis. » 

Fàt*eile:esagérée, <>ett« lidée^ par^Ilevmâme, 
adeila^grAndeur:; et ne téi-^tAle qn'une ntapie^ 
son élévation seule inspirerait encoj^.la méâttà** 
tîon. etde veepeet. 

L'histoire du monde 'enaïwasse déjàiiien àm 
siècles, et cependant, ilestfaoîleji l'obsei^atsur 
de la réduire k^ie «gimndes Biastes ^ >»%mt&xt à 



II. 
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distinguer les révolutions de l'esprit humain^ 
comme les zones servent à marqaer la division 
du globe- 

^ Dès la plus haute antiquité, nous voyons les 
peuples soumis au gouvernement absolu^ prêtre 
ou roi , c'est toujours un despote qui commande*^ 
l'a veïge de Moïse et le' sceptre de Pharaon pèsent 
également sur les Juifs et sur les Egyptiens. 

X^es Qrecs offrent le type de gouvernemens 
plus parfaits*, aveb la liberté, fleurissent chez 
eux les lettres et les arts, leur politesse devient 
le modèle des âges suivaus. 

L'empire des Romains embrasse l'univers 
connu : Rome est partout : bientôt elle n'est plus 
que là où se trouve un empereur. 

^^ Alors les Barbares s'avancent -, ils 4émemh^ent 
J'empire ^ ils répandent la dévastation et U mort. 

A la faveur de cette force brutale qui abat et 
détruit tout , la féodalité tend ses sombres voiles ; 
l'ignorance la plus profonde règnje; la nuit la 
plus obscure plane sur le genre humain : nox 
incubât afra. ... 

Enfin l'aurore de la liberté commence à luire 
aux yeux des peuplés asservis. .' . . 

lues républiques dfltnlie, t. ; , 

i Les villes libres d'Âllemagùe, { 
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TlêCs affrancKissemens ile:JU)ui8^le-GF0s, amë-* 
lioreiic le sort de r^umanité féodalisée. 

De ce moment l'esprit humain prend l'essor > 
il s'ëlève vers un ordre de cliçse? plus conforme 
à sa dignité et à son bonheur. 

Les croisades introduisent la chevalerie d^ns 
les mœurs , et successivement lés progrès de la 
navigation, la décoliverte du Nouveau-Monde, 
et surtout celle de l'imprimerie, préparent et 
assurent la restauration de réspèce humiaine. 

Citez-moi j depuis ce temps, un seul pas ré- 
trograde; une bonne idée, une découverte utile 
qui se soient perdues ; une science, un art qui 
n'aient été perfeetionnés. ' 

Uimptdsion une fois donnée ne s'est pars ral- 
lentie, le moéVëtn'e^ s^est èiôntinué juë^u'à nous, 
et la réyolotion âei A789 ne fi^^.paisL'olurriilg^.drun 
jour, .elle, était ponsi^e pf r le poida , irirrésistible 
-poids des. sLèblcs pirécédens»- (k - ; î . . 

Ainsi l'Europe a été tour à to^st;» r. . ' ! 

• • ' ' Gr^àquey' "^ ■^•'' '' '<• 

'* • *• :Barbare\ - ' /i: ^ ' •■ 

"■'■"': Féàddlè^ ' '■ • '■'* * ' 

^ * ■ » . ■ ""'•** ' ' " 'i*...! ' * r'' ' ! ' ' 
L'Europe entière sera, constitutionnelle. 

C'est aux ministres de la religion qu'il appar-^ 
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|ir les rok-, de Ur prédire aosiifidioiis* 

C^est i. eux qu'il cofivienc d'e sîgnaTer ïes \ices. 
des lofs, tes excès d^s gouyernen^ei^s, lés misèreâf 
des peuples, 

Si l'on voit dans le Code thëodosien une loi 
qui suspend pendant trente jours Texéçutiop. des 
Sentences que le prince aurait rendues dans la 
jfiiretir de s^ yengeance , on le doit aux conra- 
\^uses remontrances de ^àrcllevéq^e de Milan 
qui soumit à la pénitence publique l'Empereur 
qui s'était souillé du sang de 89S sujets e^ ordon? 
nant le massacre de Thessalonique. 

. Avk neuvième s|èek f fard^vi^pie de Ljou 
loUicite Vaboiitioo d^ combat wdMÙiir^. 

iHer cbMfédfEtpa^He et ée}«i4'iieUe fkTarîitet^ 
eiMetMnd»nt ^éia« des'p^pk* yefs< une Kbeiiié 
légale et constitiitiopaelbr: ao lardieydqfie; pré? 
si de les cQtcèf «i 

Le clergé de France , si Jaloux des libertés de 
son église , ne doit pfis l'éti^ mùi^% de» liberté^ 
de TEtat. Sa religiou lui en. f#iiun deyolr^et 
son propre intérêt l'y çom^ ;^ ^r^pour re- 
prendre ici en terminant les belles proies que 
mon illustre client a fait entendre devant vous : 
II liefl[ re^|>arts des ^eihpres ne sont japiais |»Iuii 



9 solides qae lorsqu'ils ssj^oiMt spr *«eil¥4t 
» l'ëdifice social, y^ 

M* Morety déknsenv de M« Béctiet a h psrolev 

Messieurs les jurés, dît-il, 

. Si rimpartialitë est le premier devoir de j«* 
ïés religieux, eotame vous, Tatteution pour 
chaque défense en est le second ; et cependant 
lious sentions nous <^ même combina il vous eût 
été difficile de nous accorder en ce sLoment cetu^ 
attention que nous aurions véclaçoée de votr»^ 
)U£itice^ 

Vos regards se sont attachés jusqu^ici s^r ibi 
accusé dont la présence sur un banc ignomi*- 
uieux, étonné et affligé lui-même, le change e& 
un siège honoral^le \ sur un accusé promu à d'é^ 
jehinenies dignités ecclésiastiques, adminislxft*^ 
tives et diplomatiques, sur u^ archevêque ^ua 
ambassadeur, un grand cordon , grand chancelier: 
de la Légion d'honneur^ sur M^ de Pradt ^nfin.. 

Votre esprit vient d'être transporté sur les som*^ 
mités sociales par des questions de la plus kduie^ 
jpolitique, développées par l'auteur lui-màmt^ 
dont les titres littéraires sont plus grande «ucére 
que les dignités elles-mêmes, et par un avocat 
dont la modestie doil 6e résign$^ i: ent^adre nos 
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éloges méritas par son talent et son caraclère , par 
un avocat aussi grand jurisconsulte que grand ci- 
toyen, aussi éloquent à la tribune nationale qu'à 
la tribune judiciaire, par M« Dupin, que Ton 
peut peindre d'un seul mot en le nommant notre ^ 
Jiomilfy français. 

Cependant soutenus, l'avocat par Findulgencc 
tribut accordé à la jeunesse et à Tinexpénence , 
le client par votre justice qui eût fait descendre 
jusqu'à notre discussion votre esprit élevé par 
celle qui l'avait précédée, nous vous aurions prou- 
vé, par des argumens nojaveaux, dans rintérét 
de la cause, et de la librairie en général , en droit y 
que larticle i**" de la loi du 17 mai 1819 n'est 
pas applicable aux libraires; en fait ^ qu'en sup- 
posant le contraire, M. Béchet n'était dans lé cas 
ni de cette loi , ni des articles 5() et 60 du Codé 
pénal , c'est^à-^lire qu'il n'avait pas agi sciemment ^^ 
pour transcrire les expressions légales sacramen- 
telles. ^ 

Mais notre tâcbè vient d'être remplie pat 
-M* Favocat-général. L'accusation n'a pas attendu 
la justiâcation du prévenu, et son innocence vient 
d'être proclamée par la bouche même chargée de 
démontrer la culpabilité. 

Nous ne dirons pas que la chambre du conseil 
en première instance , la chambre d'accusation ^ 
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en cour royale , , auraient pu bous rendre plutôt 
la même justice , et nous épargner de comparaître 
devant la Cour d assises, pour nous y voir dé- 
fi^dre par le minijstère accusateur lui-même*. 
Nous ne le dirons pas. Messieurs, nous pensons 
qu'une justice tardive et sans Jlttommagemcnt ^ 
est toujours une justice, et qu'heureux encore 
sont ceux qui l'obtiennent ainjsi ! ^ 

Nous remercions , au contraire , lé ministère 
public , au nom de l'avxjcat alle'gé de la. défense, 
au nom du client déchargé de l'accusation, et au 
nom surtout de Mê^ l'archevêque de Malines , 
moins aiTectéj nous le savons, de son: danger 
personnel que par la çjcainte d'avoir comproipis 
la fortune et la liberté de son libraire. 

Comme avoc4^ de la causé , nous demandons 
acte du désistement du ministère public ^ t^bmme 
avocat de nos libertés et comme citoyen, nous 
en demandons acte également. . ^^ 
. C'est la seconde fojs^ depuis un mois, que 
M. Béchet est traduit deyanC la Cour d'assises 
par le ministère public, et p'.est la seconde foift 
que lé ministère public lu».. tieni ce mAme lan>- 
gage : « Vous êtes a la vérité vendeur d'un on- 
» vrage incriminé*, mais vous ix'étç^: pas ^com-» 
3è plice, parce que vous n'ave« pas a'gi aveu unfe 
« coopération in^lligente du déli|*.,No.usre€fti^ 



» connaiésôns, TOfve innocence , t% Bûtis aba»<« 
» donnons racensadoQ. » Cette conviction d4n-t 
noeence, le ministère publie |>ouyait Favoir dès 
le principe Ai^ Tinstmotion. Son jugement n'a 
pas ët^ modifie par les débats , puisqu'irn'j avait 
pas de tëmoiaii^ de pièces autres que la saisie 
ot Faete 4*a€cnsatio]»^ et qu'en gëuén^ il en est 
ainsi dans ces sortes d'aSlsiires, Nous sommea 
donc fondes à croire qqe le ministère public re-r 
connaît avec raison ce principe^ que la vent^ 
matérielle d'un ouvfage inculpé ne constitue pa& 
\m délit ^ qu'il no traduira phts, comme par le 
pasfé , les libraires qui seront dans ce cas , de-^ 
rant la Cour d'assises, uniquement pour leur 
dire devant une Cour et des \ns4^ qvi%8 sont in* 
nooena et irr^ochiMes; déchn^ation qui peut 
Mre 6A%&jiw tôt et vrec moins d^ sol:ennité« 
Ainsi y nous sommes fondés à croire , et nous le 
répétons , que désormais il faudra n^ plus le 
&it seul de la vente ^ mais d'autres admîntcnlea 
«cquis de culpabilité , des preuves toutes faites, 
de coopération avec conscience de fraude , jKiur 
eommenevr desponursuites judiciaires contre un^ 
libraire, âiranler son crédit, troubler son c«)nw 
s|ierGe, suspendre ses entreprises, pa^ralyser sac 
Ibrce morale, plonger dans le deuil ses amis, sea. 
|HHPens I sa femmie , ses eâfiins ^ en faii»n^ peser 
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«Ht sa %A» lameaace d'un arséc de Cow d'as- 
sises, ^i, peut lui Es^ir sa fortuiie el sa libeni 
1^ un jjUgemexiA àé condaiimatioa ^ ou le décU-^ 
90V ÎAueceut par renvoi dMcusaUcm saas iaf 
demnilé^ vépiupacviee dsa peines rîgplireuses ^ 
anticipées (^ je viens d'énupérerr 

Mmtiy i^esf pour tes auteurs Mfrondjtîs k Fa* 
tenir de la émini^ de eompromef ire le libi^i^ 
Iftèmeqni s'est acquiu^< de ses eU^lfaciens légales, 
pourles libraires en gâiiérat et levrs grailles, dont 
là sécuriié'ne sera- plus atissi sotnrent trouMée , 
pour les aéMs- «lu drbH c0fnHinn , ennemis con^ 
séqtfenmlent des lois eçoeptionmelles, que je de^ 
mande ael^^ittentiRiatil, du seeond désistement 
du ministère pul^lie^ ei que {^adresse de sincères 
actions de giAceà Bf. ("aycyeiat^Aiéral, dont la 
jtfsl^e et Fimparfiali^ tiennent de rendre dans 
cette cause ^ un bomB^agé tolontatre à la raison 
pnèlli^^, ef As donner ttàe^^ttrattlie de-plus à la 
liberté de krpresse^ seli>tîflene ti^taute denop 
frtityes liberté», 

M. t^àTôcat-géuéral se tèvé spivle-champ , et 

m^ ' ' ' ' . " 

Messieurs , ^ 

Nons' dations ikmis: àtxmdtê que daus nUe 
(^Smr9 itteP^ nmam^ otà^ ivecâserait le mk^^ 
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stire public de se livrer au système de» îtiter-^ 
prëtàtionf , de faire, à l'aide dargatî^ , réjaillir 
pëniblement de phrases innocentes , le délit de 
provocation à la d^bëissancé aux lois et à la 
^erre civile , ou celui d'attaque contre l'autorité 
constitutionnelle^u Roi et des Chambres. 

Ces reproches se rencontrent dans toutes les 
causes de te genre. Toujours on vient s'en ariner 
contre le ministère public , toujours pn lui oIk 
jecte l'autorité de Montesquieu et ses Idéaux pas* 
sièges sut le .crime; de lèse-majesté. C'est, pour 
ttio&i dire, u^e 44fense et une citation obHgées 
dans ces sortes de Cjf^uses.. Celle-ci , pour^nrt > 
e$t, une de ce^es dans lesquelles, jl noqs semble 
q.u'on aurait pu.;s'en. dispenser* , , , ;. » 
,, \fe ipindstèrej)ublic. avait' cpmmencé. sa plai- 
doirie p^r. une dpcWation qui aurait^ dû inter- 
4ire toute- déclamation à. cet égard* II, avait dit : 
Nous renonçons aux intecpréti^tion^^, 0^0.05/ n/çp 
voulons aucune ; nous ^Uor^s lire les passages ; 
nous ferons remarquer aux jurés.leâ^:^^oi)t^.les 
plus saillans , parc^ qu'ils pourraient leur échap- 
per dans une lecture rapide ; ensuite , en y 
joignant quelques considérations puisées dans 
Toiltre public et dans l'amoUr des Français 
pour le Gouvernement royal , nous abaaddnne* 
,rons h^ tout à la, conscience des jurés -, nous 
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ovons ajouté qiie si on essayait de disculper les 
passages que nous aunons ainsi, non pas at tal- 
qués, mais livrés à lattention , k Texamen des 
jurés, nous nous réservions d'y répondre. 

•Cfestlà, Messieurs, le plan de toute bonne 
discussion . dans cette matière ; c'est là ce que 
nous avons annoncé; et fidèles à notre promesse, 
nous lavons suivie. Retranchez donc de la plai- 
doirie que vous avez entendue, tout ce qui 
a été. dit sur les interprétations : encore une fois, 
nous n'en voulons pas. 

Les interprétations seraient peut-être néces-' 
saires, s'il était vrai, comme on l'a dit., qu'il 
s'agit d'un ouvrage tellement élevé, que ceux 
qui sont en état de le comprendre, auraient 
assez de sagesse pour se idé&udre des dangers 
qu'il peut renfermer. Permis à M. de Pradt 
et à son défenseur , de placera leur' gré cet 
ouvrage da,n$ yne sphère élevée, de le faire con- 
sidérer comme un m/onument historique. Per- 
mis au prévenu de dire, comme il l'a fait, qu'il 
prend ses s&retés avec l'Histoire. C'est la posié- 
:^ité qui jugera s'il a eu raison de s'exprimer 
ainsi. Mais il ne s'agit pas de ce que l'ouvrage 
peat présenter de doctrines élevées, abstraites et 
métaphysiques. Pas une seule fois ( quoique nous 
eussions pu le faire et que pour cela nouf eus- 
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•tons 1< ckatt4» libre )^ pM «te Màfe ibis ïiové 
B'a¥OiiB atta^ë les àjoeutmêa dé i'anteisr.; oeo» 
iMHiB vfims lu des jpeftsagèfi deèqitisls réHikeTa des 
proYOciitioiifi , c'éit^à-dire, desceacîtatâonftonjde^ 
ettaques fecmelles, et qui , par cohsë«iaeBt , te 
peuvent fournir nsNitièce à îniterprëtatiotiV Ce jiét 
font pafilà des doctrines; Hties'a^t pasde^sa^ 
voir si l'ouvrage est plss ou hiohia délevé , s'3 est 
phrs ou moins Uetori^ile ; mais fi hs paasagea 
eaoïraits de eet ouvragée , et ^i ont été eiies, sont 
ou non des excitations aux différess dAit» doÉft 
il «si içutestîenrdans Tariét de riemvoi. 

¥oilk la position nmple dans ia^tlle ai fini 
plaeer la cause. 

L'ouvnvge , vous a'^-on dit (et e'e«t irtie cea*^ 
aidéranion 4pm V^m « essayé de ^ive planer s»f 
to«»e la disc^skm et qui s'étendmit k toutes l^ 
iiKmlpaiîons dent 'Se compose la prëveir^On}^ 
Fouvrage ti^^est lié à «name tefitnttte; et alors 
s'enipataiit des priticipeé du minislêrepBMic, eit 
a dit qu'il fallait l'intefitlon de nuire ^ )e fa^ 
d*avolr ûuî ; qulci le ftrit d'avoir ntii i^'^listafe 
pas , puîsqfue l'arrêt de reirvei lui-Hiéme posait 
en principe que la provocation n-atait été soîvie 
d'aiHïun efiet. Messieun, cette argumemaiioB 
l'epose sur une pure équivoque, sur une é^i- 
voquequi Vous paraiica ttitséraUe^t JadTgnedè 
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Kjteite «UsctuBSion» lorsque nous TimriDnfi lait res» 
•ordr. U faudrait pourtautvcUuis oes causes d^ 
Hfisee dtfilciles par elles-mêmes , «Vtier avec soin 
]es équivoques. iLie mal produit par un auturaîs 
ouvrage , est de deuK «ortes \ oeC ouvrage peut 
avoir am^ui^ un désordre matériel une sédvtiou 
o« un crime de }èse-:aiiaje9té \ alors l'auteur est 
puui comi»e le coupable lui-m^^îae, comme cfeluf 
' qui a cauae un tot^ m«tériei, comme le criminel 
de Ièse*ma)eaté* 

Ce n'est pas là notre espèce , ine ne sent pas 
les peines dues aux crloies de lèse-ma|esté que 
nous v^ions^olioçiter ; mais l-ouvrage peut avoir 
causé une autreieepèce de mal ; il peut avoir per- 
verti les imagi nations , étonné anx pensées une 
•dissection criminelle, et c'est précîisément ce que 
ia loi a voulu frapper^ eW ce qne la loi a prévu, 
fMMsqne, comme nous lavons <lit , tes lois tre 
doivent pas reniement venger te mal réeil qui a 
été Ml y maisaHer au devant du mal projeté. 
Quoiqu'il n'y ait pas^eu ^e sédition^ pas4e crime 
de lèse-majesté , il faut^ pardes punitions sévères, 
prévenir lespfovoeationsqtiî pourraient conduire 
4 la guepre civile, kla désobéissance auxlois, à 
tous les délits 4ont il est question dans l'arrêt de 
«envoi. Le mal n'est pas d'avoir opéré matérielle^ 
tnent un orime , mais d'avoir disposé les e^lt» 
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à se livrer plus aisément au crime, d'avoir fait 
que des citoyens tranquilles, paisibles, amis des 
lois, disposés à s'y soumettre, soient sortis de 
la lecture de ce livre tout autres qu'ils n'étaient, 
et soient devenus mauvais citoyens, lorsqu'ils 
étaient auparavant sujets obéissans et fidèles. Si 
ce mal existe, il faut le punir, et vous savez com- 
ment vous devez apprécier ce caractère de Fou-* 
vrage; c'est en songeant aux impressions qu'il a 
produites sur vous , et en mesurant par là l'effet 
qu'il aurait pu produire sur la masse des lecteurs. 
"^11 n'y a pas d'autre moyen de décision. ^v--- 

On a dit que Tauteur écrivait sur une loi en 
discussion. Si ce fait, Messieurs, était vrai, 
nous retirerions l'accusation ; il n'y aurait pas 
de prévention possible; tout le monde peut atta- 
quer une loi en discussion, elle est livrée- aux 
disputes des hommes , elle ne mérite pas encore 
ce respect, cette vénération dont nous voulons 
que la loi soit entourée; mais ici ce i^'est plus 
une question de droit, c'est unequestion defiiit 
que nous allons résoudre. ^ 

La loi a été promulguée le 29 juin , l'écrit a 
été publié le 17 juillet, quinze jours api-ès. On 
dira,. si Ton. veut, que la première partie de 
Touvrage contenant 200 pages, a- été composée 
avant cette quinzaine *, cela ne touche en xieu à 
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la question ; ce n^est pas Tëpoque de la eotdpbs!-» 
tion qui faut considérer, mais celle où il est mis 
au jour. Par exemple, un ouvrage a été composé 
il y a deux cents ans, il n'a pas été publié-, Il au«> 
rait été ériminel s'il eût paru ily a deux cents ans , 
parce qu'il attaquait la réputation de quelqu'un , 
maisaujourd'hui sa publication n'entraînant plus 
aucun inconvénient, il ne saurait être poursuivi. 
Il en est de môme (quoiqu'en sens inverse) , 
Messieurs, si louvrage a été composé à une 
époque oii il n'était pas criminel, où sa publi- 
cation ne pouvait pas constituer un corps de 
délit, lorsqu'il était question d*une loi qui ùe se ' 
trouvait encore qu'une discussion , qui n'avait 
point reçu la sanction des trois branches du 
pouvoir législatif. Publié postérieurement à la 
promulgation de la loi , l'ouvrage est désormais 
dirigé contre la loi elle-même. Il faut donc 
mettre à l'écart tout ce qui a été dit sur ce point 
par le défenseur. 

Maintenant que nous avons épuisé les géné« 
ralités» nous arrivons à la discussion de ce qui 
est particulier à chacun des points dont vous éte$ 
saisis. Nous commençons par la provocation à la 
désobéissance aux lois. 

Ici on s'est attaché à établir des principes et k 
alléguer des faits. Exai^inona d'abord les pria- 



clpes. On yons a dit que la loi actuelle, diffe^ 
rente de oelle du 9 DLOv.eipl>re iSiS, ne reconnaît 
paç de provocation indirecte^ et on a cherché 
luèm^ à jeter une sorte djronie et de ridicule 
sur le inot çkranlfiment^ dont nous nous étions 
seryis pour mieux nous faire eutendre. On a dit 
que nous voulions rétablir purement et simple- 
xnent le système des provocations indirectes. 

Yoyon^ ce qu'il y a de vrai dans tout ceci; 
le d^fçnseur le sait parfaitement bien , il a lu 
tou(^ la di$cussion qui a eu lieu dans les deux 
Chaiphres *, nous avons dit que la distinction 
ei^ pi^pYpcations directes et en provocations indl* 
reçtes ^vait été supprimée, etqu'elLe s'était effacée 
de la loi , puisqu'il n'y a plus les mots de pro- 
vppatipns dir^ct,e$ ou indirectes, mais le seul 
iqqx, d^. provocation. 

En eilet, 1^3 provocations sont des excitations; 
jox^ peut exciter.de mille m;anières difTérentes, 
ou en s'adressant à la raison, ou en s'adressant au 
sentiment, ou enfin, en remuant tout autre 
mobile de l'imagination humaine. Ce que la loi 
punit, c'est rexcitation, parce que l'excitation 
conduit au mal* 

Vous sentez que la loi aurait été singulière- 
n^çnt imprudente et inexcusable , ai elle avait 
ilit : difiiirens moyens peuvent produijre des ex- 
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citations, et cependantdetous ces moyens qqi font 
le même mal, on punira les uns on nepunirrpas 
les autrçs. Le mot de provocation sans épithète, 
suffisait à tout. Qu'est-ce qu'une provocation? 
C'est ce qui excite, c'est ce qui remue, ce qui 
ébranle; les jurés doivent mesurer par l'ébran- 
lement qu'ils ont ressenti eux-mêmes, celui que 
les classes mférieures de la société comme plus 
accessibles à là séduction ^ auront pu éprouver* 

Ce mot SéBrànlement qu'on a critiqué, quW 
a cHerclié à tourner en dérision, ce n'est pas 
nous qui l'avons imaginé ; nous voudrions l'avoir 
inventé, parce qu'il est parfaitement apptoprié à 
la nature des choses. C*est un noble pair dont 
apparemment ceux qui se disent les défenseurs 
de la liberté , ne récuseront pas l'autorité *, c'est 
M. le duc de Brogtie, rapporteur de la loi dont 
il s'agit à la Chambre des Pairs, qui a établi 
qu'en matière de délits de la presse, les iurés 
devaient prononcer d'après l'ébranlement qu'ils 
éprouvaient à la lecture de l'ouvrage. 

Nous le répétons, le mot est très énergique ,^ 
et on pourrait, §ans craindre le ridicule, ac* 
cepter l'honneur de l'invention. 

Après sa discussion sur les principes , le dé- 
fenseur nous a oppose des moyens de faits. On 
vous a dit d'abord, comme une considération 

1:2. • 
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qa'on jetait en avant pouf s'emparer de vos 
esprits, avaùt de leur apporter des raisons so- 
lides : « Quoi? Le ministère public scinde 
» l'ouvrage, il ne l'a pas cité tout entier? 
y Gomment? l'un des passages qui sont in- 
» culpés commence par ces mots : avanL.tout , 
M respect à la loi} et ces mots, qui dëtruisent 
)> toute espèce d'idée de criminalité, se trou- 
» vent omis. Pourquoi donc le ministère pu- 
» blic na-t-il pas fait précéder sa citation de 
» ces mots, qui renversaient la prévention?» 
. Nous répondons en premier lieu , que le mi- 
nistère public doit strictement se renfermer dans 
l'arrêt de renvoi. Vous savez ^e les seuls 
passages sur lesquels on puisse asseoir une con- 
damnation sont ceux qui sont énoncés et tran- 
scrits dans l'arrôt de renvoi. Si le ministère 
public sortait de ce cercle, on s'élèverait for- 
tement contre lui, on l'accuserait de transgresser 
la loi, et de porter atteinte à la liberté de la 
presse. 

C^ mots niétant pas dans l'arrêt de renvoi , 
nous ne devions pas les citer. Veut- on que 
nous les rappellions? Nous le ferons volontiers, 
parce que nous y trouvons l'explication com- 
plète , évidente de la doctrine de l'auteur. Re- 
marquez que dans celle discussion, tout port^ 
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fur des subterfuges et des subtilités ; c^est sur 
un mot qu'on fait rouler toute l'ârgumentatioa, 
et nous, laissant de côté les mots, nous nous 
occupons des choses. 

jivant toutj respect à la loi ^ a dit Fauteur; 
certes, si c'étai); de la loi des élections qu'il 
eàt dit cela^ toute la prévention s'écroulerait ; 
mais si c'est dé la loi en général qu'il a parlé , 
et si nous prouvons qu'en prêchant le respect 
pour la loi en général il a décrié en particu- 
lier celle des élections^ c'est alors qtie vous ju-- 
gérez que ces mots, avant tout, respect à la loi y 
rendent le délit plus gravcv Yoici le passage 
emier : 

<t Avant tout, respect à la loi. Les rois ne sor-^ 
tent pas de leur palais sans un cortège propre 
à imposer et à faire ouvrir les rangs. De même 
ta loi ne doit sortir du patais de la législation 
Qu'environnée de tous les attributs qui attîrent 
la vénération et Tobéissance. Or, est-ce ainsi 
que la nouvelle loi, que cette emportante loi, 
qui, plus que toute autre, avait besoin d'être 
appréciée et révérée , entre d'ans le Code des 
Français , et leur demande l'adhésion de leura 
esprits, les affections du cœur avec la soumis- 
aîon extérieure et apparente? Eii fut-il jamais 
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une dont Fentrëe au monde fat i|iar(gpiée de si* 
gnes plus funestes? » 

Ceci vous explique la pensée de l'auteur; 
respect à la loi en général^ mais point de res- 
pect pour la loi des élections/ Voilà le mot. 

Messieurs , nous arrivons à une autre partie 
de la discussion^ et c'est ici que nous allons âtre 
beaucoup plus forts, nous osons le dire^ nous 
prenons pour moyen de décision de la cause une 
proposition même de M. de Pradt. Vous vous 
rappelez que ce sont précisément les expressions 
doi^t«il s'est servi. Il a distingué deux scMrtes 
46" lois, les unes auxquelles çn doit seulement 
une obéissance extérieure, les autres auxquelles 
on doit Tadhésion du cœur, le respect, en un 
xnot, l'obéissance que méritent patiirellement 
les lois, et qui était tant recommandée pa^ les 
législateurs anciens» 

C'est évidemment dans le pren^ier membre 
4e la division qu'on place la, loi des élections j 
elle n'est point de celles qui njiéritent le respect 
et l'adhésion du cœur^ on ne lui doit qu'une 
obéissance extérieures n^ais si qous vous prou- 
vons qu'en thèse générale , dire d'une loi qu'elle 
ne mérite qu'une obéissance extéri(eui:<^, c'est 
proyoquer à la désobéissance à celte loi, nous 
aurons prouvé que, dans la thèse particulière ^ 
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on a provoque it y désobëir; il est inutile dô 
répéter les raisonnemens que nous avons pré- 
sentés danèr nôtre flremière plaidoirie ; znàis ici 
nous Serons bien plus fortls, nous allons nous, 
armer de deux opinions qui apparemment na 
seront' pas titUlquées, car Tune eà dû défenseur, 
l'autre du prévenu. Voici ce qui a été dît jfjar 
le àétehjsîénr dans le falneùlx: pVocès de là sôu- 
seription dite nationale. 

«c Ainsi, dît un auteur dont fai cité les termes 
3» si souvent^ que je me les rappelle encore , 
» qu'un souverain donne une loi évidemment 
3» Opposée à la loi naturelle, k la constitution de 
^ son empire, aux moeurs essentielles de soa 
» peuple ; la force en assure l'exécution un in- 
lé stant , dans quelques lieux près du trône : maia 
» dans rélotgnement , bientôt ta justice , /opt- 
» nlon pulUque, reprennent le dessus-, letempa 
ji frfit le reste* » (i) 

Qu'est-ce que cela veut dire? Qu'on obéisse 
k la loi dans les temps de tjrannie parée qu'on* 
y est contraint, mais que quand l'état de con- 
trainte cesse , on peut désobéira la loi. Vpy on» 
actuellement ce qui est particulier à M. de Pradt, 

(i) pKost (k Royer^ dans SDa IXc^ioi^ de Dxoit an mot: 
Abrogation* 
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et remariez que si nous sortons ici de Tarrét de 
renvoi ^ en citant d*autres passages que ceux qui 
j sont transcrits, on ne peut nons blâmer; 
car dès que Von à été ctercher des moyens de 
défense hors du cercle tracé par cet arrêt, tout 
devant être égal entre les parties, nous pourrons 
y puiser des moyens d attaque, ' 

« L'obéissance, il est vrai, est un acte de 
sûreté personnelle, etc.» (i) , 

Qu'est-ce qve cela veut dire encore? C'est 
que les baïonnettes commandaient la soumis- 
âiion, et que quand il n'y a plus de baïonnettes^ 
on n'est plus tenu d'obéir. Voilà ce que vcjut 
dire Fauteur, sans cela le passage n'a aucune 
espèce de sens, 

. La provocation à la désobéissance aux lois. est 
éssentiellenient distincte de toute provocation^ 
la rébellion; car il y a dans la loi pénale du i-j 
inaî des dispositions séparées à cet égard*, U 
nuance qui existe entre les deux espèces de délU 
doit donc être soigneusement saisie. Le minis- 
tère public n'accuse &ônc pas, dans celte partie 
de là discussion , M. de Pradt d'avoir excité 
à se révolter à main armée. ^ 

Il lui dit : vous avez excité k la désobéis* 

(i) Voy «6 page »4» ^^ l'OÛv^age^ 
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sance aux loîs; ce qui veut dire : vous ne 
vous êtes pas contenté de critiquer la loi, vous 
lavez livrée au mépris, vous Tavez rangée dans 
la catégorie dé ces lois qui ne méritent qu une 
obéissance extérieure et qu'on viole dès qu'on 
le peut. 

IKaprès ce que nous venons de dire , l'argu- 
ment du défenseur , que Von n'est pas abïigé 
d aimer la loi ^ porte à faux-, car il s'agît ici, 
non d'amour, mais d'obéissance. 

On vous a parlé à ce sujet de l'affaire du 
Drapeau liane , dans laquelle il était question 
des biens nationaux. Un article était inculpé 
dattaque contre le maintien des ventes de ces 
biens. On vous a dit que la question était de 
savoir si ceux qui avaient perdu leurs biens 
devaient être obligés d'aimer la loi qui les en 
dépouillait; qu'on a jugé qu'il eût été absurde 
de vouloir qu'ils chérissent cette loi , et qu'en 
conséquence l'acquittement avait eu lieu. 

Rien de tout, cela n'est vrai. Dans l'affaire 
du Drapeau blanc '^ on n'accusait pas les pré- 
venus de n'avoir pas aimé la loi qui consacrait 
les ventes nadonalèb, on les accusait dé pro- 
vocations foranelles contre le maintien des droits 
reconnus par larticle ^ de la Cbartc. Le délit 
nexiâtait que-dans la provocation, et surtout 
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dans sa publicitë; si bieu que. Fauteur de T^tr- 
ticle a ëté acquitté , et que Tëditeur responsable 
du Drapeau blanc a été seul condamné. Yous 
TOjez que cette citation est tout^-fait un bors- 
• d'c&urre. 

On présente un autre argument qui n'est pas 
plus spécieux; car il disparaît à resamten le 
moins approfondi. On dit : en quoi voulez» 
TOUS que consiste la provocation à la désobéis- 
sance à la loi des élections? Elle conststerail 
apparemment k dire qu'il ne faut pas aUer aux 
élections. Ce n'est pas Ik ce que conseille M. de 
Pradt; il dit, au contrairç^ comme toîàs les 
bommes de son parti : allez aux élections, tâ-^ 
cbez d'avoir la majorité, de £siire des nomi'*' 
nations qui nous soient favorables. 

Non, Messieurs, la provocaiicm à la déso- 
béissance à H loi des élections ne consiste pas 
à dire qu'il ne faut pas voter dans les assem^ 
blées électorales; car la loi des élections n'^l 
pas une loi impérative, ce n'est qu'une loi facul- 
tative-, la preuve, c'est que la proposition que 
M. Koyer-CoUard avait faite lors de la discus- 
sion de 1817, et qui tendaii à.{»x)noncer des 
amendes contre les électeurs qui ne se ren^ 
draient pas aux collèges, à moins d'excuses lé- 
gitimes-, cette proposition a été rejetée. Con- 
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seilUr à d€8 citoyens y par une raison quelcon- 
que j de ne pas user d'une faculté, ce n'est pcs 
les exciter k désobéir aux lois. 

Mais ce n'est pas deé droits éés électeurs qu'il 
s'agit*, ces droits sont une ckarge comme celle 
que voui remplissez, Messieurs; une loi d'é* 
lection est celle qui donne des députés a la 
France; ui^ie loi d'élection est le berceau de la 
.Chambre des Dépuiés; alors tous sentez com«f 
ment on peut provoquer à la désobéissance à la 
loi des élections. Vous oonuàissez le mécanisme 
de la loi actuelle, la division en collèges de dé-> 
parlement et en collèges d'arrondissement , qui 
nommeront respectÎTement un certain nombre 
de députés. On yeut bien des collèges d'arron- 
dissement; mais, ce que le parti ne voudrait 
pas, ce sont les coHéges de département. Les 
écriyains de la couleur de celui que nous ponrf- 
suivons, voudraient établir la zizanie entre les 
Députés, ils se proposent de contester la lé- 
gitimité des élection» des collèges départemen- 
taux. 

Voilà en qiioi consiste la provocation à la 
désobéissance aux lois : vous ne reconna(trez 
pour vrais OépuDéç que ceux nommés de telle 
manière; vous regarderez les autres comme 
choisis en violation de la Charte. Voilà la ligne 
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de démarcation que veulent établir des écrite 
politiques d^ la nature de. celui sur lequel tous 
avez à prononcer. 

Vous, Messieurs, qui ne voulez plus qae 
les assemblées soient décimées, qui ne voulez 
plus de 3i 772a/ , vous sévirez contre leé auteu» 
qui soutiennent de pareilles propositions. 

Nous avons répondu sur le premier cl^f de 
provocation , reste toujours ce qui demeurera 
éternellement empreint dans vos esprits. <( La 
Jiaissance de la loi, suivant Tauteur, a été ac- 
compagnée des signes les plus funestes; elle 
annulle nos droits, et nous livre, pieds et poings 
liés, à Taristocratie ; la loi matérielle existe, 
mais la loi morale n'existe pas. » 

Comment? Ce ne serait pas provoquer k la 
désobéissance aux lois que de tenir un tel lani- 
gage. Un jeune homme ardent, doué d'une 
imagination prompte à s'enflaniimer, plein de 
respect pK>ur la loi avant d'avoir lu cet ouvrage, 
ne se laissera-il pas ébranler par de telles asser- 
tions, surtout à raison du grand talent de l'au- 
teur, que nous lui accordons ? il s'est imbu de 
l'idée que c'est une loi vicieuse, une loi qui 
nous livre à l'aristocratie , que ce n'est pas une 
véritable loi d'éleotion, et vous voulez qti'il 
obéisse à celte loi? Oui^ il y obéira tant qu'il 
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sera contraint de le faire , mais dès qu'il potirra 
y désobéir impunément^ il ne manquera pas 
de se soustraire ii cetie obligation 9 il sera per* 
suade que la loi matérielle existe , mais que 
la loi morale n'existe pas, quelle ne mérite 
qu'une obéissance extérieure, et qu'elle doit 
disparaître légalement lorsque la contraint* 
cesser a* 

Nous avons à nous occuper du chef de pté- 
yentiou que nous ayons présenté comme le se- 
cond dans Tordre de la discussion , celui de pro-> 
vocation à la guerre civile. Ici, nous avons 
beaucoup moins d'efforts à faire pour repousset 
la défense j parce que notre première plaidoirie 
est demeurée presque entièrement intacte. 

Nous avoi^ dit : pourquoi se livre-t-on à la 
guerre civile ? c'est parce qu'on est animé de 
passions violentes , parce qu'on suppose des in- 
tentions criminelles -à une autre portion de ses 
concitoyens , parce que l'on ressent le. désir ar- 
dent de la vengeance. 

La provocation à la guerre civile consiste donc 
dans l'excitation des passions ; ca{ n'allez pas ' 
croire qu'on ne puisse provoquer à la guerre 
civile que lorsqu'il se trouvera dans l'écrit in^ 
culpé ces mots formels : Citoyens! armez-y ous, 
livrez-vous à la guerre civile ! 
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On ne prononcera jamais sArement ces motar 
horribles , ou bien y lorsqu'on les dirr^ le tocsin 
aura sonne ^ la guerre civile sera commencée; il 
n'y aura plus aucun inoy^n de punir lesécrits-$ 
ce sera la force , ce ne sera plus l'application deft 
lois par les tribunaux qui réprimera le crime. 

Mous le répétons , la provocation ne peut con- 
aister que dans lexcitation violente des passions 
qui conduisent à la guerre civile. Quelles sont 
ces passions en général î C'est la haine , c'est le 
ressentiment y c est la peur; oui, la peur! elle 
est un des plus puissans mobiles de la gueiTe 
civile. Les peuples courent aux arme» quand ils 
croient leur existence sociale ou- heurs droits civils 
menacés. Frappez leur esprit de malheuiis ima-' 
ginairesj ils seront plus disposés ii là guerre 
civile ; voilà ce que nous avons éprouvé , ce dont 
nous ayons été témoins. On complète l'oeuvre de 
la provocation, quand on peint le Gouverne- 
ment sous des couleurs odieuses, et quand on 
annonce prophétiquement de grands désastres. 
Nousavona prouvé quePauieur avait etnplbyé 
cpnjointemei^ tous ces moyens. Qu'a-t-ori fait 
ppur briser ce faisceau si compact quèf nôds tous 
avons présenté ; on ne l'^i pas mâme tenté ; on 
s'est contenté de justifier isolément une feible 
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{mrtie des passages attaqués. Examin ons ce qui 
a ële dit pour y parvenir. 

Nous avoua dit que Fauteur de Fouvrage cher- 
chait k exciter k haine et le ressentiment contre 
les émigrés et contre les troupes. Il a dit des 
émigrés: Ce sont des individus que décore un 
habit quils dêshonottent. 

On prétènd cpi'il n'y a ancun mal de dire 
d'un clas^ entiàro d'indiridns , qu'elle désho- 
nore, l'hahit ^'«lle portée! Vous jugerez, san« 
doute,, qu'une telle provocation contre une masse 
nombreuse de citoyens, ne saurait rester impu- 
nie ; n'est-*il pas vrai qu'on excite contre eux 
l'animosité, qu'^n les présente eux-onièmes comme 
implacables et que c'est un moy^n de faire naître 
la guerre civile? 

On ajoute dans Toixvrage , que c'est la soif du 
commandement et le désir de la vengeance qui 

les ont ramenés en FVance Donc il faut les 

empêcher de se venger? Que fera-t-on pour les 

en empâcher 7 Nous ne répondrons pas, vous 

avez fait la réponse. 

, Nous ne sommes pas faits , àh-on ^ pour subir 
leur joug; il faut que les uns ou les autres aban^ 
donnent ha soi delà France. Il faut, pour cela , 
recourir à la guerre civile, car cette scn-tie ne 
aérait paa volontaire. Il faut que la patrie déchire 
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ftpn sein pour en rejeter une partie de ses enfariê. 
On n'a pas justifié ces deux derniers passages. 

Les mêmes proTOcations ont eu lieu contre 
les troupes. On a dit : « Paris a revu les dra- 
» gonnades , il a rem les scènes de Cadix ; on a 
» vu des citoyens assassinës.parteuz qui étaient 
» payés pour les défendre. » 

Vous voyez comme tout est lié dans cet ou- 
vrage ; au ressentiment qu'on veut allumer contre 
les émigrés , se joint celui contre les soldats. 

Le défenseur répond froidement que tout celft 
est vrai , qu'effectivement Paris a revu les dta- 
gonnades ^ puisque les dragons ont tiré leur 
sabre , et que des citoyens ont pe^du la vie. V^ 
ritablement/est*ce qu'il Êiut ainsi s'attacher aux 
mots, pour perdre de vue toute la force des- 
choses? Les dragonnades sont-elles simplement 
des expéditions militafres dans lesquelles les 
dragons tirent leurs. sabres? N'entend-on pas plu-, 
tôt par là , des expéditions dans lesquelles la- 
force armée opprime injustement les citoyens ?' 
Voilà ce que c'est que les. dragonnades. Les 
troupes qui ont été employées dans les troubles 
du mois de juin , ont usé d'un droit qui leur ap- 
partenait , celui de repousser la force par la force, 
et l'on travestit cet événement en dragonnades. 
On représente nos soldats comme des monstres 
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dont la rage furieuse se serait armée contre ïei 
citoyens , contre l'innocent , comme contre le 
coupable! 

On a essayé de justifier l'imputation d'assas^ 
sînat, en disant ; qu'on avait vu des citoyens' 
assassinés, puisque le sang avait coulé. De ce 
qu'il y aurait eu un homicide, s'ensuivrait-il 
qu'il y ait eu assassinat ? On accuse les soldats 
d'un cri nie effroyable j on les accuse d'un crime 
qui doit soulever contre eux Tind-ignation de 
tous les gens de bien , et les porter à se faire 
justice à eux-^èmes; on oublie que l'homicide 
n'est pas toujours assassinat, qu'il y a même des 
homicides considérés par la loi comme légitimes. 

Nous avons c^ité le passage où il est dit que 
les soldats français ont fait ce que ne se seraient 
pas permis les soldats prussiens ou russes. Hé 
bien I sont-ils nos amis les soldats prussiens ou 
russes? s'ils tentaient encore de revenir sur notre 
territoire, quelle conduite tiendrait-on contre 
eux? Si vous leur comparez les soldats français , 
vous voulez donc que ceux-ci soient pareillement 
traitée en ennemis? qui peut se méprendre sur 
l'intention hostile et provocatrice de telles as- 
sertions? 

On cherche à mettre en action le mobile de 
la peur*, on se livre aux déclamations les plus 

i3 
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propres k la faire naître. Le aàng a coulé... tti 
quMe cAondance ne coulera-t-U pas ? 

Ces passages n'ont pas été justifiés. 

Ceux on Ton attaque le Gouvernement ne 
lont été qne par crne profession d'amour pour la 
dynastie. 

VonsTOUsditesamisdela djrnastie, et nesavez* 
Yons pas qne Tamour pour les Rois est fondé 
sur lopinion que les peuples ont de leur sa^essel 
IVurquoi Henri FV fut-il regardé cotnme le père 
d« peuple ?c*e^t parce qu'il éteignit les discordes 
civiles^ c^esi parce qu'il réconcilia tous les Fran- 
çais. Pourquoi d*autres princes ont-ils été odieux, 
pourquvM leur nom Cit-il flétri dans l'Hisloire? 
c^e?^ parce que leur gouTernement foc injuste. 

Tout boMbear, dites-Tous, a fui de la France 
%îejH,u *i\ a»s^ Yoiià ceque TOUS osez imprimer, 
4K ^\^u» ^^'tts prétendes ami de la dynastie, parce 
i(Ui^ \\H^ avm dît dans un de tos chapitres, qu'il 
«iS «\gia {xjKs de Goovememeat occoke. lious 
n*toH« îu>? ce pa:»»^, oo J B g e ra si ce n'est pas 
^rii:j»b!e»ent wiie ùêrî^ion qne de prétendre y 
UvM^t^f lVs^$^H\ka que le GoureiuenEient occulte 

f »ui^ur « e<abîi ijull r a Miarcliie en Fiance, 
•I t\Moi ixnnoit'Mt il raî^^onae. 

« Il Y a MMurdùe , là où les inslitotions cou- 



» stitutionnellés sont incomplètes, discordantes 
» et suspendues à chaque instartt. r 

» II y a anarchie, là où la formation d'une 
» Chambre des Pairs offre trois ëlemens diffé- 
» rens et trois âges, 4© manière à présenter Fi- 
» mage d'un corps Wgislatîf à trois branchçs -, là 
M où des Pairs peurcrit être éîeciéurs (i). 

» Il y a anarchie-, là où la Chambre populaire 
» n'est pas conformiste avec elle-même, lors- 
3) qn'une moitié entend les points principaux 
» d'une manière opposée à celle dont l'autre 
» Téntend; là où les suppositions les plus ofien* 
» santés circulent d'un côté à l'autre, 

» Il y a anarchie, là où les notées secrètes et 
» les directions secrètes sont en pleine vigueur 
» où l'appel des étrangers est en honneur au- 
» près d'un parti; là où des écrits publics, or- 
» ganes reconnus d'un parti puissant dans l'ordre 
» social , ont répandu pendant long-temps les 
» proclamations les plus incendiaires, les ou- 
» irages systématiques contré les citoyens ; là 
» où des attaques formelles contre les droits 
» consacrés par la Charte ont échappé aux peines^ 
» qui leur étaient bien dues ; là où le mini-^ 
» stère sacré de la religion est détourné vers la 

(i) Voyez le Discours de M. Bastarècbe, et ce qui s'y trouve 
sur U Chambre des Pairs. 

i5.. 
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)) politique, où Toit s'efforce d'attirer la prima' 
» tie d'attention et d'affection vors des ministres 
» du culte et des institutions évidemment en 
7) opposition avec Tordre généralement établi et 
» désiré en France.' 

» Avec cela, les sujets de douleur ne nous 
» manquent pas, et nous n'avons pas besoin d*y 
» ajouter les Gouvernémens occultes, ni les di- 
» rections secrètes. . 

» Aimons, soutenons le gouvernement patent, 
» c est là notre devoir et notre ressource*, quapt 
» à tout le reste, notre richesse consistera à eu 
» avoir le moins possible. » , : 

Sans doute ces assertions sont mêlées de quel- 
que protestation pour le Gouvernement légi- 
time*, dans ces sortes d'écrits il faut toujours un 
contre-poison , un passe-port -, mais ce contre- 
poison, ce passe-port ne peuvent tromper sur 
le sens réel, sur le but véritable de Técrit. 

Voilà ce que nous avons à dire sur l'excitation 
à la guerre civile *, nous passons au troisième 
grief, celui de l'attaque formelle contre l'auto- 
rité constitutionnelle du Roi et des Chambres. 
Ici nous n'avons pas à répondre à la plaidoirie^, 
car au lieu de nous combattre-comme on Ta fait 
sur les autres chefs, on n'a rien dit qui ftit re- 
latifs la cause, on s'est jette dans des raisonne« 
men« vagues.. 



Oa a prAendu que parler de la majorité nu» 
mérique, ce n'ëtait pas attaquer lautorité con- 
stitutionnelle des Chambres -, mais nous n'avons 
pas prétendu que le délit se trouve précisément 
dans ces mots. 

On vous a parlé desparlemens, du Concordat 
de François I", des papes, des libertés de Téglise 
gallicane, en un mot, de tout , excepté de ce q]ui 
constitue dans l'écrit, l'attaque formelle dont il 
est question. Il n'y a nul rapport entre l'autorité 
constitutionnelle établie par la Charte; et ce qui 
s'est passé il y a 3oo ans -, il n'y a nul argument à 
en tirer. 

I L'auteur a dit que la majorité des Chambres 
ne représentait qu'elle-même^ nous avons com- 
battu cette erreur funeste, nous avons dit que 
la majorité des Chambres présentait l'expression 
du vœu de la nation, comme les décisions 
rendues par la majorité des jurés sont le jugement 
rendu au nom de la société. L'auteur dit que 
ce qu'il nomme la majorité, nationale confirme 
ou infirme la loi. Confirme ou infirme , voilà la 
souveraineté du pouvoir législatif expressément 
contestée. • 

C'est en ces deux derniers points que nous 
avons fait consister l'attaque formelle , et on n'a 
pas même essayé de nous réfuter, . - - 
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Enfin ) Messieurs , on vous a parlé d'impru- 
dence dans cette cause , on vous a parlé de scan- 
dale , et on a cherché à jeter ces deux sorte» 
de blâme sur Faction du ministère public. 

Oui , il y a de Timprudence dans cette caase ^ 
mais de quel côté? Dans une dtscussion loyale et 
modérée, nous osons le dire, nous n'avions pas 
voulu faire retentir en celte enceinte le titre ec- 
clésiastique qui appartient au prévenu; nous 
avions voulu ménager Vhonneur du sacerdoce ; 
npu$ avipns respecté Fhuile sainte empreinte sur 
son fâont. Hé bien! cette qualité, dont il sem- 
blait qu'il n'aurai t. pas dû parler par respect pour 
son titre même , cette xpalité a éternise en â^anl 
par lui-même et par son défenseur. Messieurs, 
s'il doit en résulter des considérations qui puissepil 
jufluer sur votre délibération , et si cçs considé- 
raUonssont contre 1^ prévenu, qu'elles retombent 
$ur sa tête -, c'est lui qui les a provoquées ! 

Ministre de levangile, il vient vous^ parler de 
cette qualité , il s'en honore , et nous avons prou- 
vé qu'il était coupable de provocation à la dé- 
^obéissance au|; lois \ nous . avons prouvé qu'il 
insultait le Gouvernement du Roi; ainsi îla ou- 
Wié ce qui ^ été dit par son divin maître, qu'il 
faut obéjr aux puissances établies , et rendre à 
César ce qui eH à Cé^ar. 
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Il ^xcîpe fie celle qualilë de minisire deTévan- 
gile comme d'un privilège, el lui, minislre da 
culle « il a cherché à faire naître les discordes 
qui peuvent conduire à Teffusion du sang* à 
toutes les horreurs de la guerre cfvile. 

Ministre de pardon , il aurait dû nous dire : 
Si vous éprouvez des ressentimens , si vous avez 
reçu des injures, oubliez-les, Caiies-en le sacrifice! 
El il parle du renvoi entier, imnjédiat, éternel^ 
d'une classe de la société. Éternel ! jne devraii-il 
pas savoir que ce mot, pris dans un sens funeste, 
n'est écrit que sur les portes de l'enfer ?.... 

M. de Fradt : Je n'ai parlé que du renvoi des 
directeurs des affaires. 

M., de T^atimesnll : Jai saisi vos intentions, 
et MM. les jurés en décideront. 

On vous a parlé dimprudenee -, hé quoi ! Fim**- 
prudence ne consisie-t-elle pas, dans cette cause, 
à persévérer dans des doctrines fausses , à ne pas 
reconnaître franchement qu'on a des torts dans 
lesquels on a été entraîné ? 

Un prélat., Thonneui^ et la gloire de l'Église 
frsinç^ise, coipposa un écrit qui renfermait des 
proposition^ dangereuses; on lai prouva que ces 
propositions étaient dangereuses \ que fit-il? il 
monta en chaire et vint s'accuser lui-même. Le 
prévenu ignorait-il ce trait-, son amour-propre 
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aùrail-it pu se croire abaissé eii rimitanl ? Ce pr^-s 
lat, c'est Féwelow !.... 

La réplique de M* Dupin a été si nipide et si 
animëe , que le Sténographe , déjà fatigué d*aif^ 
leurs par une séance qui avait duré près de 
6 heures , n^a pu recueillir que les traits les plus 
saitlans ; nous allons en offrir ^analyse. 

Messieurs, 

La défense, si favorable d'ailleurs, na jamais 
plus de désavantage que lorsqu'elle vient Sd 
reproduire à la suite d'une discussion trop 
long -temps prolongée, et quand l'attention, 
déjà fatiguée, semble réclamer du repos. Mais 
Taccusation vient d'être ranimée par le ministère 
public avec tant d'insistance et de chaleur, qu'il 
est de mon devoir de rentrer en lice, et de sol- 
liciter encore de TOtfe indulgence la même at- 
tention que vous m'avez si libéralement accordée 
jusqu'ici. 

Il est plusieurs des objections du ministère 
public que je pourrais prendre dans le sens de 
persmmalités offensantes pour mon client, si 
l'on pouvait supposer que l'accusation a voulu 
pour un instant emprunter le caractère de Fin* 
fuve. TDe ce genre serait le reproche d'avoir 
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élevé trop haut l'ouvrage de M. de Pradt. Permis, 
a dit le ministère public, permis d'exalter cet 
ouvrage et de s'ëtendre sur le mérite de cette 
composition; permis, à l'auteur de le croire, et 
de se comparer à Montesquieu; permis à son 
défenseur de le louer : La postérité jugera. * 

En cette occasion , le ministère public a femt 
de ne pas saisir sous quel point de vue j'avais 
dit que l'ouvrage de M. de Pradt était un ouvrage 
^/et^e. Ce n'était pointa titre dHéloge^ mais comme 
moyen de défense^ et pour prouver qu'un tel 
ouvrage , ne s'adressant qu'aux hommes instruite 
et aux classes supérieures de la société , n'avait 
aucune, action sur la masse popidaire, et ne pou- 
vait par conséquent offrir aucun caractère de 
danger. Sans douté , et nléme sous le rapport 
de cette élévation du caractère de l'ouvrage, 
c'est à la postérité qu'il appartient de le juger ; 
mais éti ce cas, ne le déférez donc point à la 
Cour d'assises. 

Du même genre encore se trouve le reproche 
fait à M. de Pradt, d'avoir consigné comme un 
fait, que depuis la restauration, il était resté 
éloigné des affaires. *. Voilà problablement , a dit 
M. l'avocat-général , le secret de Fauteur^ c'est le 
dépit d'être éloigné des affaires qui lui a mis Ifi 
plupfte à la main. 
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Non, Messieurs; mais c'est cet ^loîgnemem 
des affaires qui la mis à portée d'ea mieux 
îngêT. Ministre, il eût eu ses flatteurs, il eût pu 
^re trompé, et se tromper comme d'autres^ 
simple observateur, rien n'a obscurci sa raison. 
On juge mieux de l'effet d'un grand spectacle 
au parterre que sur la scène. 

J avais avancé, comme un fait, que le corps 
de l'ouvrage avait été composé avant que la loi des 
élections ne fût rendue , et qu'il avait été envoyé 
à Fimpression pendant que la discussion se sou* 
tenait encore. On m'a répondu par des dates, ea 
disant que la loi était du 29 juin, et la publica* 
tiou de l'ouvrage du i4 juillet. 

Celte réponse serait concluante , s'il était pos- 
sible de concevoir que dansent intervalle de 
quinze jours, l'ouvrage eût pu être composé en 
Auvergne, eHi^yé à Parh ^ imprimé y Uroché, 
pujbll^. Mais quelle que soit la facilité de l'au- 
teur , cette supposition n'est pas admissible. 

L'ouvrage n'a été publié qu'après la loi ren- 
due : peu importe. Il n'en pouvait guère être 
autrement ; car l'histoire est toujours postérieure 
aux faits dont elle rend compte : la discussion de 
}a loi des élections , bien que terminée par le 
Tôte de la loi , n'en demeurait pas moins, comme 
fait historique , assujétie à tooa les récits^u'on 
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en pourrait publier plu<s t^rd , 90u$ la seule con- 
dition de ne pas s'ëcarter de la vérité. 

On a compare cela à une offense im primée 
contre un prince, et dont les exemplaires se- 
raient publiés au moment ou il deviendrait roi. 
Ab,! Messieurs, il y a là^essus un mot rassurant 
dans notre l^istoire, un mot ;)uiour4'bui plus 
vrai que jamais, c'est celui de Louis ^11 : le JRoi 
de France ne venge pqts les injures <sfe duc d'X)r^ 
leans,^ 

Après ces premières, objections, et ^v^nt d^e 
rentrer dans l'examen du fond , M. l'avocat gé- 
néral est revenp sur ce qu'il ^pppUe to^iours tes 
principes de la matière. Sans dppte , dit-^il , il 
n'y a plus de prOFOcaliops directes ni jndil'ectes , 
la loi a senti que les nuances qui le& séparent 
sont trop délicates et trop difficiles à saisir. Elle 
n effacé toqjte distinction ; elle ne demande plus 
«ux jurés qu'une seule xbose 2 Vous sentea-vous 
ébranlée ? avez^vous éprouvé un ébranlement à la 
lecture de l'écrit 7 On s'est moqué de cette ex*- 
pression , a continué M. l'avocat-général, je vou- 
drais qu'elle fût de moi ; j'aurais eu la gloire avec 
le ridicule du mot ; mais il est d'un illustre }Miir, 
auquel on ne refusera pas le titre de défenseur de 
la liberté -, il est du duc de Broglie. 

M^ Dupin répond que la loi ne s'e^ point cw-^ 
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tentëe d'effacer toute distinction entre les grovO'- 
catîons directes et les provocations indirectes , 
cç qui ferait supposer qu'elle les a fait rentrer 
les unes dans les autres. Non, dit-it, mais le 
nouveau législateur, qui conmilssaitTabus, Vim- 
mense abus qu'on avait fait de la doctrine des 
provocations indirectes, les a tout-à-fait exclues. 
Ainsi , la loi ne s'est pas contentée d'effacer la 
ligne q;ui les séparait, ce qui permettrait la réu- 
nion -, mais elle a effacé complètement un des 
membres de la distinction-, elle a exclu formel- 
lement les provocations indirectes, et n'a réservé 
de peines que pour les provocations directes et 
les attaques formelles. 

Maintenant , que signifie ce mot ébranlement , 
qu'on se félicite d'avoir rencontré comme un de 
ces mots heureux qu'on a cherchés long- temps, 
et qui apparaissent dans la langue comme un trait 
de lumière pour rendre de la manière la plus nette 
une idée qui , sans cela , fût restée quelque peu 
obscure, et n'eût été qu'imparfaitement exprimée ? 
Que l'inventeur de ce mot ait été l'un des dé- 
fenseurs de la liberté (de la liberté historique) , 
oui : mais ce n'est pas là la question, — Un ora- 
teur que je ne prétends point imiter, mais dont 
je veux m'autoriser pour l'exemple , ayant à com- 
battre l'autorité toujours imposante d'un g^and 
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hem, et ne voulant pas s'attaquer directement k 
la personne, fit une excursion sur la àecte à la^ 
quelle ce personnage appartenait , et ntontra que 
la trop grande austérité de Caton tenait à ce que 
les principes du poitiquje avaient d'ejcagéré. Ne me 
serait-il pas permis, sans comparaison aucune, 
de faire remarquer à mon tour que le noble duc 
tenait à une secte connue par des boniîes inten- 
tions sans doute 7 recommandaUe par de grands 
talens, mais à une secte enfin un peu trop adonnée 
à la métaphysique; et que les doctrinaires enfip. 
( puisqu'il faut les nommer par leur nom ) ont eu 
le défaut qu'on leur a maintefois reproché , d'in-* 
venter trop communément des mots qu'ils en- 
tendaient à peine eux-mêmes , et que le public 
n'entendait pas du tout. (Rire général.) 

De ce nombre est assurément le mot ébranle^ 
ment, que je n'admets point, que je rejette ab-* 
solument , parce que ce n'est point le mot de la 
loi , et qu'il ùe remplace que par un sens vague et 
louche, le sens clair, précis et dégagé de tôutoi 
équivoque , qu'offrent à toute conscience droite 
ces expressions ; provocation directe, attaque 
formelle , dont le législateur s'est servi. 

Arrivant au fond de la discussion, M. l'avocat- 
général a d'abord fait observer que si le premier 
passage inculpé avait été tronqué, oe n'était pas 



la faute en ftimîstère public , maïs la faute de la 
Chambre d'acéusatîon , qui n'en avait transcrit 
qu'urre partie dans son arrêt de rentoî. M« Dupin 
a répondu que le reproche , en ce cas , porterait 
d'abord sur l'arrêt, et ensuite sur le réquisitoire 
qui n'avait pas restitué, coûime il l'aurais dû, 
le passage dans son eiltier. 

Je suis d'autant plus étonné qu'il ne l'ait pas 
fait , dit M« Dupin , que M. ràvocat-général ne 
s'est pas cru circonscrit pai? l'arrêt dé renvoi , 
puisqu'à l'instatit même il vieAt de citer à l'appui 
de l'accusation , un grand nombre de passages 
dont latrêt de renvoi n'a pas fait mention, et 
qui sont innocens par cela seul qu'ils né sont pas 
accusés. 

M. ravocai-général a prétendu qu'il Iqî était 
loisible d'agir ainsi , parce que la défense^ avait 
lise de cette faculté. Je ctois qu*en cela il s'est 
trompé. 

En effet, les passages sigtialés par 1 arrêt de 
renvoi sont les seuls accusés; les seuls qui 
soient censés renfermer le délit. Ce délit doit 
être là,' ou il n'est nulle part. Tout ce qui n'est 
pas accusé textuellement , est par là même k 
l'abri de l'accusation , et ne peut pas être opposé 
à l'auteur. Il y en a d^ailleurs une raison fort 
équitable. Pourquoi la loi exige-l-ellé que les 
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passages inculpés soient signalés d'avancée? Pout 
circonscrire Facctisation , pour qu'elle fte puisse 
pas divaguei*; pour que le défenseur ah le moyeiîfc 
d'interroger le prévenu sui* ce qui lui es« déter- 
îninément imputé, sur les ii!itentions qu'il a eue» 
eu écrivait tel passage , sur la valéui^ et le sens 
des mots que cet auteur a employés. Ot , ce tra- 
vail deyient impossible à raudience. Le minis* 
tère public n'a donc p^s le droit , en réplique 
surtout , et quelques iftstans seulement avant la 
déclaration du jury , d'amener dans la cause de 
nouvelles pages , comme élémens de nouvelle 
discussion, et corâtme moyen de produire Vé^ 
branlenïent du jury. 

Le défenseur, au contraire, a le livre entier 
à sa disposition , parce que la pensée entière de 
l'auteur lui appartient avec tous les moyens dér 
l'expliqer. Il peut donc très licitement faire ser*' 
vir lés passages rceoiinus innocens , à l'explica- 
tion des passages stgnalés comme ddupables, 
àans que le contraire 3oit permis au Axinistère 
public. On Voit la raifort de dette différence. Ati 
*o*rplup, dit M« Daptn, je ne fais cette observation 
que pour l'bonheur des principes ; car je ne 
redoute' rien de ces sortes d'cxcurlàions : le livte 
entier est aussi aisé à défeildre que les passages 
attaqués. 
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Sur le premier chef^ M. l'avocat -général à 
prétendu que j'avais mis la réponse k côté de la 
question , en disant que Ton conseillait si peu la 
désobéissance à la lor des élections que , loin de 
là , on recommandait aux électeurs d'y aller. Ce 
n'est pas en ce sens , a-t-il dit , qqe l'on a pro^ 
voqué à la désobéissance à la loi des éleclions ^ 
cette loi est purement facultative , elle ne com- 
mande pas; elle ne punit point; on a même 
repoussé l'idée d'assujétir à des amendes les 
électeurs qui n'iraient pas aux élections. Mais 
on provoque à la désobéissance à la loi des élec- 
tions , en ce sens , qu'on se propose d'attaquer 
les nominations des hauts collèges , de critiquer 
la validité de leurs nominations , de jeter la zi- 
zanie dans les esprits , et de décimer la repré-^ 
sentation nationale ; mais la nation ne veut plus 
de 3 1 mai 

Messieurs, je vous, ferai d'abord remarquer 
ce que vous aurez sans doute obser\é vous-* 
mêmes , que l'accusation a pris ici dans la Louche 
du ministère public , un caractère de virulence 
que j'absous de toute mauvaise intention ; mais 
gui n'en contraste pas moins d'une manière 
affligeante avec l'impartialité et le sang -froid 
qu'exige la fonction d'acciisateur. 

Je ne veux point encourir le même reprocte; 



mais je r<tK>ndrai que c'est d'abord une grave 
erreur, que de supposer que Isl, loi des élections 
n'est que facuitatii^e , parce que Tabsence des 
élections serait exempte de punition. Toutes les 
fois que la loi accorde une qualité , elle impose, 
tous les devoirs attachés à cette qualité. L'éleC'** 
teur^ homme de bien , sentira qu*il est de son 
devoir , et d'un devoir rigoureux y d'«ller aux 
élections , puisque de cette exactitude à s'y 
rendre dépend la bonté des choix , ' et que de la 
bonté de» choix dépend le sort de la France et 
de ses institutions. Détourner les électeuts de 
cette fonction , serait donc les inviter à déso-» 
béir au vœu de la loi , les exciter k trahir les 
plus chères espérances de la patrie. 

Quant au projet supposé de contester le pou« 
voir des hauts collèges et la validité de leurs 
nominations , ici j'ose m'adresser à vos souve^ 
nirs. Messieurs : daignez les interroger, vous 
rappellent*ils rien qui , dans l'ouvrage de M. de 
Pradt , ait autorisé à lui prêter cette pensée ? 
J'ai lu plusieurs fois son livre, une pareille 
assertion ne m'eût point échappé-, et pourtant 
je ne Vf ai pas vue. D'ailleurs pour ne laisser 
aucun doute sur ce point , j'ose ici adjurer Tac* 
qnsateur de m'indiquer & l'instant même le 
passage , l'endroit qttt>€o<i^)ae~da livre sur le- 

»4 
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quel il a improvisé cçtte accoftation : je soie 
prêt à lui répondre...* ( Après tm instant d'in- 
tervalle , sans que M. l'avocat - général ait fait 
droit à rinterpellation , l'avocat reprend : ) 

Il est étonnant'. Messieurs, qa*ea l'absence 
de toute criminalité réelle, on introduise ici de 
pareilles suppositions ! Et quels sont ceux , par 
exemple, qu'on accuserait de vouloir, décimer 
la rçprésentajtion nationale , et renouveler le 
3 1 mai ? les constitutionnels ! Lanjuinais peut- 
^tre ! ce vertueux défenseur de nos institutions, 
qvi, ce mémç jour 3i mai, mit sa tête sur la 
tribune pour l'opposer aux factions , et qui la 
inettrait encore, s'il le fallait , sur la tribune de 
la Chambre des Pairs , pour maintenir nos li- 
bertés et nous sauver de nouvelles réactions ! 

M. l'avocat général a voulu m'opposer à moi- 
^tuême , /en, rappelant que dans l'affaire de^asous- 
çription j'avais cité le passage suivant de Prost de 
Royer.... « qu'un souverain donnç une loi évi- 
» demment opposée à la loi naturelle , à la cons- 
» titution de son empire , aux mieujcs essentielles 
» de son peuple , la force en assuce l'exécution 
» un instant, dans quelques lieux près4u prince ; 
u mais dans Téloignement, mais biemàt^ la jus- 
j» tice, l'opinion publique, repreaneat le dessus ; 
>i,]e temps ^it le reste. » 
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' Je m'étonne que M. 1 avocat-gënëràï ait gard^ 
eecte citation pour la réplique , puisqu'ayant 
apporte le Tolume oii se trouve ce passage , il 
était, dès le principe, entré dans ses intentions 
de me l'opposer. Mais enfiû , il faut y répondre^ 
et rien n'est plus aisé. 

Prost de Royer a été plus loin que M. dô 
Pradt (i) ; il a supposé que la force seule pour-=^ 
rait assurer l'exécution d'une loi telle qu'il la 
suppose ; M. de Pradt n'a rien supposé de pareil; 
il â dit, au contraire, que la réshtance à la loi 
serait illégale et deviendrait fatale. Cependant 
Prost de Royer , quoiqu'il écrivît sous un gou- 
vernement absolu, n'a pas été poursuivi; son. 
livre a même été imprimé avec jor/w/e^erfM JRor. 
£n effet, Prost de Royer a raison de dire que 
bientôt la justice et F opinion publique reprennent 
le desàus ; parce que , comme Va. dit Bossuet, le 
bon sens est le maître de la vie humaine , et qu'il 
finit par l'emporter. Le temps fait le reste , dit 
Prost de Royer, et nous le savons bien ^ puisque 
le temps finit par abroger les lois injustes , immo« 



/ 
(x) Prott de Royet a été pins loin que Mé de Pradt, et inoini 

loin que M. l'avocat-gënéraJ » qai a dit positivement qae si une 

loi contraire à la Charte ^taitpQrtée, on devrait refuser d'obéii* 

A cette l9h, 

i4** 
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idles , on mutiles (i). Ici , M. de Pirddt se trouve 
parfaitement d accord avec Prost de Royer ; il a 
seulement relevé l'expression en disant : ce le 
» temps , comme les chanceliers de nos rois , 
» nou6 dira le reste» » 

Ce n'est point là provoquer à la désobéissance 
aux lois y et c'est tout ce que j'avais à prouver sur 
ce premier chef* 

Quant au chef d excitation à la guerre civile , 
M. Tavocat général , qui n'a pas pu trouver ce 
caractère précis d'excitation que la loi exige pour 
constituer un pareil crime , a voulu remonter 
plus haut. On n'est jamais , a-^t-il dit, assez au- 
dacieux ou assez maladroit pour exciter ouver- 
tement à la guerre civile. Mais comme ce sont 
les passions qui conduisent à cette guerre, ce 
sont les passions «qu'on excita. Vous n'avez donc 
qu'une chose k vous demander : M. de Pradt 
a-t-il excité la haine contre les soldats qu'il ac- 
cuse d'assassinat, et contre les émigrés qu'il vou- 
drait voir éloignés de nous? 

Je n'admets point cette manière d'argumenteq 

V (i) Rectissimè etiam ilîud receptum est , ut îeges non solo 
êvffragio legialmtoris , sed 'etiam Ticixo* coAsEirsv omit ium 
per desuetudinem abrogantur. Loi 3a, § i ff. <fe legibus^C^es^ 
«e que Aulugolle appelle Ieges tacito ilUteratoque consensu 
id est , fine uHd lege scriptd) obliuraiœ* icôtt; àttic XI, i9. 



M. ravocat-g^néral change ici le texte du livr^ 
et le texiede ta loi. La loi De punit pas potrr 
avoir yaguemeiii exeîté des passions j il n'y a pas 
dans notice législation criminelle de délit qiii 
porte ce nom \ elle punit f excitation à la guerre 
civiîe; ne changeons pas ison texte ^ ne mettons 
rien à s^ place ^ or, le livre n'excite pas à la guerre 
civile ; il respire l'horreur du sang ! Ah ! sans 
doute , si vous le voulez , c'est là exciter les pas- 
isions , mais des passions nobles y des passions gé« 
séreuses ^ l'horreur du crime , te respect pour la 
vie de ses semblables ! Eh ! vous ne vous aper- 
cevez pas ^ue vous entevez un des plus puissans 
ressorts de k morale ! Comment peut-on exciter 
k la vertu , si ce n'^est en inspirant l'horreur du 
TÎce ! Quel moyen plus eOTcace pour inspirer 
l'horreur des massacres à venfr, que de manifes- 
ter la juste horreur qu'on éprouve pour le sang 
précédemment versé ? 

On a excité à la guerre civile par le récft 
trop animé des scènes du mois i3e juin f 11 ex- 
citait donc aussj à la guerre civile , car il exci* 
tait la pitié au plus haut dçgré , ce père infor- 
tuné qui redemandait son fils aux soldats; à 
la censure , le droit de déplorer sa perte et de 
justifier sa mémoire ; à la police , lé droit de 
le faire enterrer au grand jour : ils excitaient à 
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la guerre civile, ces ^condisciples qui Faccomp- 
pagnèrcnt eu si grand nombre et en si grand 
silence , avec tant de larmes et de douleur ! 
Quoi de plus propre, en effet, à émouvoir les 
passions du peuple ! Mais jamais Taccomplis- 
sèment de tels devoirs, quelqu'émotîon qui s^ 
rapporte, a-t-elle été considérée comme une 
excitation de passions qui conduisent à la guerre 
civile / 

M. de Pradt a dît que certains individus^ 
s'ils ne peuvent et s'ils ne veulent vivre avec 
nous, n'avaient qu'à s'en éloigner. Il n'a fait 
que répéter l'idée de Platon, qui, pour expli- 
quer comment les lois étaient obligatoires pour 
tous, disait que cela n'avait rien d'injuste, parce 
que les portes d'Athènes étaient ouvertes pour 
ceux qui ne voudraient pas s'y soumettre. 

Quant au troisième chef, M. l'avocat-général 
revient sur ce qu'a dit M. de Pradt, que la 
majorité législative n'était qu'une fiction^ et 
qu'il y avait toujours un retour à la majorité 
nationale, qui pouvait la confirmer ou l'infir- 
mer. C'est, dit^il, nier l'essence du, pou voir 
des Chambres, — M^ Dupin répond que non y 
puisque cette proposition de M. de Pradt re- 
pose sur la distinction suffisamment expliquée 
^utre la loi matérielle à laquelle il faut tou- 



jours obdir, et la loi morale qtiî , dans Fordre 
rationnel y est toujours soumise à la ratification 
de l'opinion publique. , , 

M. ravooat-génëral a paru s'étonner que M. de 
Pradt eût allégué sa qualité d'archevêque, comme 
si notre religion ne nous apprenait pas que cette 
qualité est indélébile en sa personne ! Eh ! quoi,, 
il se serait méconnu lui-même à ce point! Au 
moment du danger, il se serait séparé de ceUe 
croix divine que je vois briller sur sa poitrine , 
de cette croix qui fit le salut du genre humain , 
et qui devient en ce moment le symbole de sa 
propre délivrance ! 

On oppose l'exemple de Fénélon, qui avait 
composé un ouvrage dangereux*, ou le lui prouva, 
dit M. l'avocat-général , et Fenélon se rétract^?i 
publiquement. 

On le lui prous^a; \i la bonne heure*, mais 

a-t-on également prouvé à M, de Pradt que 

son livre éla-it dangereux? 

On le prouva à Fénélon , et qui le lui prouva ? 

Rome, qui, dît-on, est infaillible; ipaîs ici, 

qu'il nous soit permis de dire que le ministère 

public ne l'est pas. 

Comme archevêque , ajoute - 1 - on , M. de 

Pradt devait du moins connaître ^e précepte 

qui prescrit d! obéir aux puissances éiablies^ Oui 



certes, il le connaît ice précepte. Il te connaît^ 
il sait rob3erver. 

C'est parce qu^il est soumis aux puissances 
établies y qu'il ne répare point ràmour du Roi 
de l'amour de la Charte. C'est parce qu'il est 
soumis au Gouvernement établi, qu'il a pris soin 
d'avertir ceGouvem^nent que son existence était 
liée à l'exécution du pacte fondamental. 

En effet. Messieurs, reportons nos regards 
sur le sort de fous les gouvernemens dont THis- 
loire nous raconte la chute , ou qui sont tom- 
bés sous noa yeux. Aucun d'yeux n*a pu sur- 
vivre à la corruption du principe sur lequel il 
avait été établi. Les constitutions sont les co- 
lonnes sur lesquelles s'appuient tes gouverna 
mens; on ne peut les ébranler sans qu'aus&ii&t 
l'édifice entier menace ruine. 

C'est pour eux le tison de Méléagre, ils se 
consument avec lui; dès qu'il est éteint, ifs 
rendent en mâme temps le dernier soupir. 

M. Tavocat-général ne reprenant pas la parole, 
M. le président demande aux prévenus s'ils ont 
quelque chose k ajouter à leur défense, et sur 
leur réponse négative, il déclare que les débats 
fi ont fermés , et lit aux jurés les questions qu'iU 
ont à décider. {F^px^z larrêt de renvoi.) 
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Les jvLTés se retirent dans leur c^amlnre , et 
après une dëlibëration d'une denii-heure , là son- 
nette annonçant que leur décision est formée, se 
&it entendre. 

Le silence le plus profond règne dans Vassem* 
blée. Les jurés > précédés par un huissier, sont 
introduits ; là Cour rentre en séance. 

Le président . Je rappelle au public que la loi 
défend expressément tout signe d'approbation 
ou d'improbation , et j*ai donné Tordre d'arrêter 
quiconque se permettrait de troubler l'ordre. 

M. le Rief du jury , quelle est la déclaration 
du jury ? 

Ijc chef du jury : ( la main étendue sur la poi- 
trine ) Sur mon honneur et ma conscience, 
devant Dieu et devant les hommes, la déclara- 
l^on du jury est, sur toutes les questions, koiiT, 
les prévenus ne sont pas coupables. 

Le président aux prévenus : Vu la déclaration 
du jury, et en vertu du pouvoir qui m'est con- 
féré par la loi , je déclare que vous êtes acquittés 
de la prévention portée contre vous. 

La séance est' levée. 

A ces mots, tout l'auditoire témoigne sâ vive 
satisfaction par des aeclamations unanimes. 

M. de Pradt s'avance vers les jurés et les re- 
mercie en peu de mots, moins encore eu son 
noip qu'au nom de la société et de la religion , 
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de la justice qa'ils viennent de lui rendre. Tos 
consciences peuvent être tranquilles , leur a-t-il 
dit , vous avez bien juge mes intentions» 

Après avoir rempli ce devoir , M, de Pradt a 
reçu les félicitations de tous ceux qui l'entouraient; 
Tant de témoignages d'affection l'ont vivement 
ému. Voilà le plus beau jour de ma vie, disaîtf-il 
à M" Dupin; c'est à vous que je le dois. C'est la 
plus belle récompense de mes efforts pour le bon-» 
heur public. Je prends l'engagement de les re- 
doubler. 

La foule nombreuse qui remplissait la cour et 
le» avenues, s'ouvrait respectueusement pour 
laisser passer le prélat qu'elle a suivi jusqu'à sa 
voiture , lêtç nue et en invitant ceux qu'elle ren* 
CQntrait à se découvrir. Des applaudissemens una* 
mes, )oin|ls,aux cris de J^ive l' Archevêque/ oql 
accompagné son départ. 

Ainsi s'est terminé un procès propr^e à frapper 
l'attention de la France et de l'Europe, et qui 
restera dans. l'Histoire. Cette cause fait ressortit 
plusieurs caractères qui méritent d'être remar** 
qués. 

1 °. L'étonnement du public en voyant rassem- 
bler trois chefs d'accusation de la nature la plns^ 
grave, contre un homme d'un rang élevé dans 
la société, sans pouvoir en prouver aucun-, em 
pareil cas^ prouver ne suflit pas • c'est accabler 



sons le poids des preuves qui e§t nécessaire. S'ex- 
poser à succomber y et succomber par le fait, est 
peu prudent et d'un effet fôcbeuxpour qui peut 
agir avec celte légèreté. 

20. Le respect témoigné constamment pour la 
religion dans le cours des débats....; le public a 
accueilli avec la plus grande ifaveur tout ce qui 
a été dit sur la liaison de la religion et du mi- 
nistère ecclésiastique avec la société : il a prouvé 
par là qu'il était loin de cette haine qu'on lui 
suppose pour la religion et ses ministres, et que 
ceux-ci lui seraient toujours chers , quand ils se 
montreraient aussi bons citoyens que prêtres zé- 
lés et vertueux. 

Le caractère ecclésiastique a paru lùanifeste- 
ment être en grande partie la cause de la faveur 
éclatante que le public n'a pas cessé d'accorder 
à M. l'archevêque de Malines. 

Il paraissait ressentir vivement l'injure faite à 
la religion dans la personne d'un de ses princi- 
paux ministres. Surtout il a été offensé du rap- 
^ prochement de deux causes que le sentiment des 
convenances seul commandait de séparer , et la 
plus grande distance entre elles eût éjé la plus 
convenable. 

3°. L'assentiment le plus entier de la part du 
public n'a pas cessé de se prononcer en faveur des 
doctrines constitutionnelles qu'ont énpncées, soit 
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M. TarclieYéque de Malines , soit son dëfei^enr^ 
comme les doctrines contraires n'ont pas cessé 
^être repoussées par le public. 

^ 4^« I^ mode farg^umentation adopté par le 
ministère public a fortement frappé par les dan- 
gers qu'il présente aux citoyens; car, d'après ce 
genre d*argumens y qui est celui connu dans 
rEx;ole sous Te nom de sorite, on arriye k la 
septième coufiéquence , à prouver à un bomme 
qu'il a commis le plus grand crime, en partant 
du point de l'action la plus indifférente et même 
la plus innocente. Rien sur la terre n'est plus ef- 
frayant I 

5**. Le public a manifesté, autant qu'il était 
en lui, combien il était désagréablement affecté ^ 
en entendant le ministère public établir un rap- 
procbement entre un ouvrage composé k cent 
lieues de Paris, au mois de mai, et le complot 
du ao août, que le Gouvernement a sagement 
circonscrit entre quelques jeunes militaires,^ 
que mille raisons prouvent n'avoir jamais eu de 
rapports avec M. l'arcbevêque de Malines. Le 
public n'a pas montré moins d'éloignement pour 
plusieurs allégations et observations qu'il a jugé 
propres k blesser M. l'arcbevêque , et que le mi- 
nistère public s^est permis bien gratuitement , et 
que Ton peut croire n'ayoir pas aidé au succès de 
ion attaque. 
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6^. Cette cause a mis dans tout son )our, qtie^ 
^ans une partie des procès. iatemés pour les dé* 
lits de la presse > les dommages ëprourës par les 
intéressés À les poursuivre, surpassent les ayan- 
tages de la r^ration ^e cette poursuite est 
destinée à procurer. 

7^. Le publie a montré un grand émpressoaaent 
à dédommager M. f^rchevéque dSe Malines, de 
ce qu'il supposait justement qtie sa position de- 
vait lui faire éprouver. Il a a{^laudi avec tra^- 
port à son acquittement; il l'a comblé de preuves 
de bienveillance et d'intérêt, îH'a mis dans le 
cas dfi regarder comme le plus beau jour de sa 
vie, celui que des apparences bien affligeantes , 
pour lui y présentoi^Ht comme devant en être 1» 
plus funeste^ ... Le public se souvenait des longs 
travaux de M. de Pradt, des intentions qu'il n'a 
pas cessé de montrer pour le service public , et 
ce jour. Ton a pu reconnaître qu'il existait une 
opinion publique , qu'il n'est pas plus possible 
d'étouffer que 4'cgar6r« 

L'opinion était formée sur le livre de M*« de 
Pradt. Tous les lecteurs éclairés n'y avaient vu 
qu'un ouvrage de liante politique et d'histoire \ 
qu'un ^mn^àla législation, à la couronne, à 
la Charte. Ils avaient rendu hommage au coura^ 
geux dévouement de l'anteuiLdes chs^pitres de Im 
JJjjrnastie et du Gouvernement occulte», • Et d^ 
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obserrations sur la conduite du ministère. iLéA 
hommes les plus susceptibles , et même les plus 
conscientieu^ , pouvaient allei; jusqu'à idésirer 
que quelques expressions qui , au fond. , ne ser-» 
taient qu'à tëmoigner des sentimens de l'auteur, 
pour le bien de son pays, de ses allarmespout 
fai tranquillité, de son horreur, non pour la guerre 
ctfîle, mais pour des penurbtftions civiles, dont il 
se croit destiné a être la victime, ne se fussent pas 
rencontrés dans son livre-, tnais ces expressions 
n'étaient pas des crimes, mais d'elles à l'imputa- 
tion de trois grands crimes, il y avait une di- 
stance immense. Lé jugemetit du tribunal a con-^ 
£rmé leur opinion , il s'est montré juste parce 
qu'il était éclairé, il a renVoyé aux mœurs de 
)ug«r ce qu'on a voulu faire juger par les tribu- 
naux... Ce sont deux juridictions différentes... 
L'ouvrage de M. de Pradt était celui d'un bon 
citoyen; cet écri t'est la suite de bealicoup d'autres 
composés dans le même esprit , il est si formel 
pour tous les principes de la société, il est si 
plein de vie constitutionnelle , les intentions de 
lauteur sont si clairement marquées, qu'une at« 
taque judiciaire au premier chef, tel qu'il l'a 
éprouvée, est, et sera long-temps, un Jsujét d*éton- 
ncmen 

Un ouvrage est tiré à mille exemplaire». 
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Trois ou quatre cents yont dans Mranger. 
Reste sept cents pour la France entière. 
Ceux-ci vont aux classes élevées, parmi les- 
quelles il y a autant de juges que de lecteurs* 
Un procès est élevé. Pour accuser, il faut 
lire. ce qui est^ supposé dangereux. Alors on. 
met le public dans la confidence de ce qu'il 
faudrait cacher* 

C'est ce qui a eu lieu pour le livre de M. de 
Pradt. Il n'était connu que d'un petit nombre . 
d'hommes sur l'esprit desquels il ne pouvait 
produire un e£fet dangereux. Une partie même 
le repoussait de toutes ses forces^ 

Pour l'accuser, il a fallu le lire en public. 
Le ministère public pour appuyer ses raison* 
nemens , a du lire plusieurs fois les morceaux 
les plus fâcheux pour ceux sur lesquels ils re- 
tombent. Il a fait connaître au public ce qui 
n'éuit venu qu'à la connaissance d'un très petit 
nombre, de personnes. Il a pu juger si le pu- 
hlic s'unissait aux vues def l'auteur^ 

Dans ce cas, qui a fait le plus de mal, ou 
l'auteur oi» l'attaque , qui a donné et qui don- 
nera à son écrit une étendue de publicité qu'il 
n'aurait japfiais obtenu sans ce procès engagé 
bien mal à propos. 

Il en est de même de presque tous les écrits 
poursuivis. Le public les ignorait, ils n'auraient 
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pêB^ mil en mouvement un enfant; quelques 
phrases reposaient obscurëment au fond d'un . 
^ livte dont on né soupçonnait ^pas Texiatence , 
on va les y chercher; voilà un livre entre les nmina 
de tout le monde. Qu'a-t-on gagne ^ et qui 
Tepaporte du dommage fait par le livre, ou de 
celui fait par la réparation de ce dommage? 

M. de Pradt mériuit des léooBipenses , et 
non pas d'être tratné 4eva|it les tribunaux. Cest 
une inconcevable supposition que celle de l'exci^ 
tation'à troubler la société « de la part d'un 
homme q|ii, k raison. de son rang, de sa posi<» 
tioB sociale, a tout à perdre aux troubles^ et 
ne peut rien désirar que du repos pour le reste 
de seê jours* 

En définitive, la question tout entière se trou*- 
Vlût résolue par oes mots. 

Un livre de la moirale la plus pure^ doit-il 
prévaloir sur quelques phrases déplaisantes , où 
ces phrases doiveutnelles prévaloir sur ce livre ? 
L'auteur doit-i 1 être considéré comme un homme 
déplaisaiU ou tcaité en criminel ? JLe tribunal a 
décidé la question;, il a éloigné toute idée de 
crime ,. et s'es% uai à ce que l'opinion publique 
a?aît déjà prononcé ; et dans le fiât, il n'y avait 
que cela» 



THE BORROWER WILL BE CHARGED 
AN OVERDUE FEE IFTHI S BOOK IS NOT 
RETIJRNED TO THE LIBRARY ON OR 
BEFORE THE LAST DATE STAMPED 
BELOW. NON'RECEIPT OF OVERDUE 
NOTICES DOES NOT EXEMPT THE 
BORROWER FROM OVERDUE FEES. 
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